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TITRE I - DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 1 - CHAMP D’APPLICATION TERRITORIAL 

Le présent règlement s’applique au territoire de la commune de PUYLOUBIER. 

ARTICLE 2 - CHAMP D’APPLICATION REGLEMENTAIRE 

Ce règlement se superpose à d’autres dispositions fixées par d’autres textes, ce sont les règles 

aux dispositions les plus contraignantes qui s’appliquent. 

Ces textes peuvent concerner les servitudes d’utilité publique rappelées au dossier annexe, la 

législation sur les bâtiments soumis à autorisation ou à déclaration, au titre des installations 

classées pour la protection de l’environnement, ou toute autre disposition législative d’ordre 

général. 

Sont et demeurent notamment applicables au territoire communal : 

1 - Les servitudes d’utilité publique mentionnées à l’annexe 5 du plan. 

2 - Les articles du Code de l’Urbanisme ou d’autres législations concernant : 

• les permis de construire, 

• les lotissements, 

• le site classé, 

• le droit de préemption urbain. 

3 - Les arrêtés ministériels, préfectoraux ou municipaux en vigueur, qui réglementent la pratique 

du camping et le stationnement des caravanes. 

ARTICLE 3 - DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 

Le territoire couvert par le plan local d’urbanisme est divisé en : 

• zones urbaines dites zones U, 

• zones à urbaniser dites zones AU, 

• zones agricoles dites zones A, 

• zones naturelles dites zones N,  

délimitées sur les documents graphiques. 

1 - Les zones urbaines auxquelles s’appliquent les dispositions du titre II du présent règlement 

sont : 

• la zone UA (centre ancien), 

• la zone UD (extension à densité réduite). 

2 - La zone à urbaniser dite AU à laquelle s’appliquent les dispositions du titre III du présent 

règlement comprenant les secteurs suivants : 

• la zone AUa (Zone d’urbanisation future dédiée principalement à l’habitat résidentiel), 

• la zone AUb (Zone d’urbanisation future dans le cadre d’opérations d’ensemble et dédiée 

principalement à l’habitat collectif). 
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3 - La zone agricole à laquelle s’appliquent les dispositions du titre IV du présent règlement est:  

• la zone A (activités agricoles) 

4 La zone naturelle, forestière ou non équipée à laquelle s’appliquent les dispositions du titre V 

du présent règlement est : 

• la zone N (naturelle protégée). 

La zone N comprend les secteurs suivants :  

• le secteur Na (carrière), 

• le secteur Nc (camping municipal) 

• le secteur Np (photovoltaïque), 

• le secteur Nh (zone naturelle du centre historique) 

• le secteur Ns (spécifique aux Secteur de Taille Et de Capacité d’Accueil Limitées : 

STECAL). 

ARTICLE 4 - ADAPTATIONS MINEURES - DEROGATIONS 

Seules les dispositions des articles 3 à 16 de chacune des zones peuvent faire l’objet 

d’adaptations mineures, rendues nécessaires par la nature du sol, la configuration des parcelles 

ou le caractère des constructions avoisinantes. 

ARTICLE 5 - PROTECTION DES BATIMENTS D’HABITATION CONTRE LE BRUIT DE 

L’ESPACE EXTERIEUR 

Les voies suivantes sont classées bruyantes par l’arrêté préfectoral n°13-2016-05-19-001, portant 

révision du classement sonore des infrastructures de transports terrestres du département des 

Bouches-du-Rhône, signé le 19 mai 2016 : RD 7n. 

Les bâtiments à construire situés à moins de 100 mètres du bord extérieur de la RD7n doivent 

présenter un isolement acoustique minimum contre le bruit extérieur. Ces prescriptions sont 

fixées par l’arrêter du 30 mai 1996 et la circulaire du 25 juillet 1996 (pour les bâtiments 

d’habitation), et 3 arrêtés ainsi qu’une circulaire pris le 25 avril 2003 pour les établissements 

d’enseignement, de santé et les hôtels. Ces textes ont été codifiés aux articles L 151-10 et R 571-

32 à R 571-43 du code de l’environnement qui réglementent le classement des infrastructures de 

transport terrestre. 

Les autorisations pourront être refusées ou accordées sous réserve de prescriptions spéciales si 

les dispositions retenues ne sont pas suffisantes. 

ARTICLE 6 - EXTRACTION DE MATERIAUX 

Les extractions de matériaux sont autorisées, sous condition, en sous-secteur Nc. Ces conditions 

sont précisées à l’article 2 de la zone N. 
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ARTICLE 7 - OUVRAGES TECHNIQUES, EQUIPEMENTS ET BATIMENTS D’INTERET GENERAL  

En raison de leurs caractéristiques particulières, les ouvrages techniques d’intérêt public, tels 

que pylônes de lignes électriques, transformateurs, antennes, etc..., ne sont pas soumis aux 

dispositions des articles 3 à 16 des différentes zones.  

Par ailleurs, les équipements publics d’intérêt général ne sont pas soumis aux dispositions des 

articles 3 à 16 du règlement dans les zones UA et UD et AU. 

ARTICLE 8 - RECONSTRUCTION APRES SINISTRE 

Les constructions détruites par un sinistre peuvent être reconstruites à l’identique, sans 

changement de destination, à condition que la construction ne se trouve pas : 

• à l’intérieur d’un espace boisé classé, 

• dans une zone N soumise à défrichement, 

• dans des boisements soumis au régime forestier. 

Le permis de construire devra être déposé dans un délai maximum de 2 ans. 

Ces restrictions ne s’appliquent pas à la reconstruction du patrimoine historique public (chapelle 

Saint-Ser, ferme de la Pallière). 

ARTICLE 9 - RAPPELS DE PROCEDURES 

L’édification des clôtures est soumise à déclaration. 

Les installations et travaux divers sont soumis à autorisation. 

Les coupes et abattages d’arbres sont soumis à autorisation dans les espaces boisés. 

Les défrichements sont soumis à autorisation par le Code Forestier. 

Dans les espaces boisés classés, les demandes de défrichements sont irrecevables. 

Les démolitions sont soumises à permis de démolir. 

Le camping et le stationnement des caravanes sont soumis à autorisation. 

Les accès sur les voies publiques sont soumis à autorisation. 

Les murs de soutènement sont soumis à déclaration. 

Les piscines sont soumises à déclaration. 

ARTICLE 10 – ENTREES DE VILLE 

La loi n°95-101 du 2 février 1995, dite loi Barnier, relative au renforcement de la protection de 

l’environnement, a introduit un article L.111-1-4 dans le Code de l’Urbanisme. Cet article vise à 

limiter la construction par l’installation d’une marge de reculement aux abords des grandes 

infrastructures routières sur les terrains situés en dehors des espaces urbanisés. 
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Cette zone inconstructible, reportée sur les documents graphiques, est de 75 mètres de part et 

d’autre de la RD 7n. 

Ne sont pas concernés par cette marge de reculement : 

• les constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières, 

• les services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières, 

• les bâtiments d’exploitation agricole, 

• les réseaux d’intérêt public, 

• l’adaptation, la réfection ou l’extension des constructions existantes. 

ARTICLE 11 – RISQUES SISMIQUES 

Le territoire de la commune est situé dans une zone de sismicité 2 (faible) selon le zonage 

sismique de la France. En conséquence, la commune est soumise notamment aux règles 

parasismiques (PS.MI-89) révisées en 1992. 

ARTICLE 12 – RISQUE MOUVEMENT DE TERRAIN  

Le territoire de la commune est couvert par un Plan de Prévention des Risques mouvement de 

terrain lié au phénomène de retrait-gonflement des argiles (PPR) approuvé par arrêté préfectoral 

le 14 avril 2014. En application du décret n°95-1089 du 5 octobre 1995, deux zones ont été 

définies dans le PPR en fonction de l'intensité des risques encourus :  

• B1 : une zone bleue très exposée ; 

• B2 : une zone bleue moyennement exposée. 

Le règlement du PPR, annexé au plan local d'urbanisme, prescrit des dispositions à mettre en 

œuvre immédiatement ou dans un délai de 5 ans pour les constructions existantes.  

ARTICLE 13 – RISQUE FEU DE FORET 

Le territoire communal est soumis au risque feu de forêt. 

L’aléa subi feu de forêt sur l’ensemble du territoire communal, a été porté à la connaissance de 

la commune par le préfet du département le 23 mai 2014 et complété le 04 janvier 2017. Le 

porté à connaissance du Préfet (PAC) sur le risque feu de forêt est assorti de prescriptions à 

prendre en compte suivant le niveau d'aléa. Ces prescriptions s'imposent à toute occupation du 

sol sur le territoire communal. Le PAC est annexé au Plan Local d'Urbanisme. 

Une cartographie traduisant le niveau d'aléa du PAC est reportée au règlement graphique du 

Plan Local d'Urbanisme. 

 
3 indices sont définis :  

• F1 : secteurs particulièrement exposés au risque 

• F2 : secteurs exposés au risque 

• F1p : secteurs à projet particulièrement exposés au risque 
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Dans les zones indicées F1, F2 ou F1p, l’autorisation d'occuper ou d'utiliser le sol est soumise à 
une réglementation spécifique. 
 
Toutes les zones du PLU sont concernées par ce zonage. 
 

a) Dans les zones Indicées F1 : 
Dans les zones à indice F1, la protection réside en une interdiction générale pout toutes les 
occupations du sol nouvelles et tout particulièrement les travaux augmentant le nombre de 
personnes exposées au risque ou le niveau de risque, notamment : 

 Les constructions nouvelles à usage ou non d’habitation et notamment les établissements 

recevant du public (ERP), les installations classées pour la protection de l’environnement 

(ICPE), les bâtiments des services de secours et de gestion de crise ;  

 Les aires de camping, villages de vacances classés en hébergement léger et parcs 

résidentiels de loisirs ; 

 Les changements d’affectation d’un bâtiment qui correspondrait à une création d’un ERP, 

un ICPE ou comportant de nouveaux locaux à sommeil.  

Pour les bâtiments existants à usage d’habitation, la création de nouveaux logements 
supplémentaires est interdite.  
 

b) Dans les zones Indicées F1p : 
L’urbanisation nouvelle doit être dense et les formes urbaines compactes. Les projets 
d’urbanisation devront être définis de telle sorte qu’ils comportent une réflexion d’ensemble sur 
la réduction de la vulnérabilité du bâti (réduction des dommages aux biens au regard de 
prescriptions sur la résistance des matériaux et des règles de construction) et des moyens 
collectifs de défendre les constructions contre les feux de forêt (défendabilité). 
 

c) Dans les zones Indicées F2 : 
Dans les zones F2, est proscrite la construction de bâtiments sensibles, tels que les ERP 
sensibles (tous les ERP sauf ceux de catégorie 5 sans locaux à sommeil) ou ICPE présentant un 
danger d’inflammation, d’explosion, d’émanation de produits nocifs ou un risque pour 
l’environnement en cas d’incendie.  

En aléa moyen, la construction des ERP sensibles peut être envisagée sous réserve de la 
démonstration de l’impossibilité d’une implantation alternative du projet et de l’existence de 
moyens de protection adaptés à la prévention du risque incendie de forêt (défendabilité et 
résistance de matériaux de construction adaptées).  

Les constructions doivent être implantées au plus près de la voie publique et des constructions 
existantes.  

Le terrain d’assiette du projet de construction doit bénéficier des équipements rendant le 
secteur environnant défendable par les services d’incendie et de secours (desserte en voirie et 
point d’eau incendie). 

Les bâtiments autorisés doivent faire l’objet de mesures destinées à améliorer leur auto-
protection.  

Les constructions en lisière d’espace boisée doivent faire l’objet d’une organisation spatiale 
cohérente (limitation du périmètre à défendre en cas d’incendie) et de la nécessité de limiter le 
nombre de personnes exposées au risque d’incendie. 
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Accès et voirie – Dispositions communes au F1, F1p, F2  

Les voies doivent présenter une bande de roulement minimale de : 
• 6 mètres pour les voies principales ; 

• 4 mètres pour les voies à double sens desservant 1 à 10 bâtiments de plus de 20 m² ; 

• 5 mètres pour les voies à double sens desservant plus de 10 bâtiments supérieurs à 20 m² ; 

• 3,5 mètres pour les voies à sens unique desservant 1 à 10 bâtiments supérieurs à 20 m² ; 

• 4 mètres pour les voies à sens unique desservant plus de 10 bâtiments de plus de 20 m². 

 
Dans tous les cas, il convient de se référer à l’annexe du Porter à connaissance de l’Etat en ce qui 
concerne les autres préconisations à suivre en matière de voirie. 
 
Matériaux  

Il convient de se référer à l’annexe du Porter à connaissance de l’Etat en ce qui concerne les 
préconisations à suivre en matière de Matériaux à utiliser pour les constructions admises. 

ARTICLE 14 – RISQUE INONDATION  

Toute construction dans l’axe d’un cours d’eau et d’un talweg est à proscrire.  

Une marge de recul est imposée, par rapport à l’axe d’écoulement des cours d’eau et des 

talwegs, de 10 mètres pour les constructions, y compris clôtures. Néanmoins, les clôtures 

perméables peuvent être admises si elles ne font pas obstacle à l’écoulement des eaux. 

ARTICLE 15 – LES DISPOSITIONS PARTICULIERES RELATIVES A L’ARTICLE L.151-19 
DU CODE DE L’URBANISME  

L’article L. 151-19 du code de l’Urbanisme permet, dans le cadre du PLU : "le règlement peut 

identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les quartiers, îlots, immeubles, 

espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier 

pour des motifs d'ordre culturel, historique ou architectural et définir, le cas échéant, les 

prescriptions de nature à assurer leur préservation". 

A ce titre, un site et plusieurs bâtiments sur la commune sont soumis à des mesures de protection 

et de mise en valeur spécifiques traduites sous forme de prescriptions particulières dans le 

règlement : 

• le site de la colline boisée au-dessus du village accolée aux vestiges du château ;  

• le bâti d’intérêt patrimonial identifié lors du diagnostic et recensé dans l’annexe 2 du 

présent règlement.  

Le patrimoine à protéger est identifié sur le document graphique. 
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TITRE II - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES URBAINES 

 

ZONE UA : CENTRE ANCIEN 

Rappel du caractère de la zone : 

La zone UA est affectée principalement à l’habitation ainsi qu’aux établissements et services qui 

en sont le complément habituel. Elle se caractérise par une implantation dense et continue à 

l’alignement des voies. 

La zone UA est concernée par plusieurs secteurs de zones non aedificandi (inconstructible). 

Elle est également concernée par une servitude d’alignement commercial reportée au document 

graphique.  Le changement de destination des activités sises en rez-de-chaussée d'immeubles. 

SECTION I - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 

ARTICLE  UA.1 - OCCUPATION OU UTILISATION DU SOL INTERDITES 

Sont interdits : 

• la création d’installations classées soumises à autorisation ou à déclaration à l’exception 

de celles visées à l’article UA.2, 

• les abris à caractère précaire quelles qu’en soient la nature et la destination, 

• les dépôts de matériaux et matériels, 

• les dépôts de véhicules visés à l’article R.421-23 du Code de l’Urbanisme, 

• l’ouverture de carrières, 

• l’aménagement de terrains en vue du camping et du stationnement des caravanes, 

• le stationnement groupé ou isolé des caravanes, 

• toute construction dans l’axe d’un cours d’eau et d’un talweg, 

• la démolition des bâtiments identifiés sur le document graphique au titre de l’article 

L.151-19 du code de l’urbanisme, 

• le changement de destination des bâtiments identifiés sur le document graphique au titre 

de l’article L.151-19 du code de l’urbanisme et dans l’annexe 2 du présent règlement, 

• dans les secteurs concernés par la servitude d’alignement commerciale repérée sur le 

document graphique, la transformation des surfaces de commerces, bureaux, artisanat, 

existantes en rez-de-chaussée sur rue, en une destination autre que le commerce, 

l’artisanat, les bureaux ou équipements d’intérêt collectif. Cette servitude ne s’applique 

pas pour les locaux commerciaux ne répondant pas aux normes spécifiques au 

fonctionnement de ces activités, 

• dans les secteurs concernés par la servitude non aedificandi, les constructions de toute 

nature. 
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ARTICLE UA.2 - OCCUPATION OU UTILISATION DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS 

SPECIALES 

Sont autorisées aux conditions ci-dessous : 

• les installations classées soumises à autorisation ou à déclaration à condition : 

a) qu’elles correspondent à des besoins nécessaires à la vie et à la commodité des 

habitants de la zone, 

b) que soient mises en œuvre toutes dispositions utiles pour les rendre compatibles avec 

les  milieux environnants et permettre d’éviter ou de réduire les nuisances et dangers 

éventuels. 

• l’extension ou la modification des installations classées existantes, à condition : 

a) qu’il n’en résulte pas pour le voisinage une aggravation des dangers ou nuisances, 

b) que les installations nouvelles, par leur volume et leur aspect extérieur, soient 

compatibles avec le milieu environnant. 

• les constructions non interdites par l’article UA1 à condition de respecter une marge de 

recul de 10 mètres, par rapport à l’axe d’écoulement des cours d’eau et des talwegs,  y 

compris pour les clôtures. Néanmoins, les clôtures perméables peuvent être admises si elles 

ne constituent pas d'obstacle à l’écoulement des eaux. 

En raison de leurs caractéristiques particulières, les équipements publics d’intérêt général et les 

ouvrages techniques d’intérêt public, tels que pylônes de lignes électriques, transformateurs, 

antennes, etc..., ne sont pas soumis aux dispositions des articles UA.3 à UA.16. 

SECTION II - CONDITIONS DE L’OCCUPATION DES SOLS 

ARTICLE UA.3 - ACCES ET VOIRIES  

Les accès sur les voies publiques doivent être aménagés de manière à ne pas créer des difficultés 

ou dangers pour la circulation générale. Ils doivent satisfaire aux besoins des constructions 

projetées notamment en ce qui concerne les possibilités d’interventions des services publics. 

Les terrains doivent être desservis par des voies publiques ou privées dans les conditions 

répondant à l’importance et à la destination de l’immeuble ou de l’ensemble d’immeubles qui y 

sont édifiés. Les caractéristiques des voies doivent également répondre aux exigences de la 

sécurité, de la défense contre l’incendie, ainsi que de la protection civile. 

ARTICLE UA.4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX   

Eau potable : 

Toute occupation ou utilisation du sol doit être desservie par un réseau public d'eau potable.  

Eaux usées :  

Toute occupation ou utilisation du sol doit être raccordée au réseau public d'assainissement. 
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Eaux pluviales : 

Les aménagements doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement normal des eaux pluviales 

vers les ouvrages publics récepteurs s’ils existent.  

Électricité et téléphone : 

La réalisation en souterrain des branchements aux lignes de distribution de l’énergie électrique 

ou aux câbles téléphoniques est exigée. 

ARTICLE UA.5 - SURFACE ET FORME DES TERRAINS    

Non réglementé 

ARTICLE UA.6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 

EMPRISES PUBLIQUES    

Dans une bande de 5 mètres à compter de l’alignement actuel ou prévu, les constructions 

peuvent être implantées sur cet alignement en ordre continu, d’une limite séparative à l’autre. 

Toutefois, cette condition ne s’applique pas si la partie non construite à l’alignement est égale ou 

supérieure à 8 mètres de long. Dans ce cas, la continuité sera assurée par une clôture. 

Au-delà de cette bande, l’implantation en retrait de l’alignement est autorisée lorsque la 

continuité sur l’alignement est assurée par une clôture. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas à des extensions de bâtiments existants qui ne respecteraient 

pas ces obligations. 

ARTICLE UA.7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 

A moins que le bâtiment à construire ne jouxte les limites parcellaires, la distance minimale de 

tout point du bâtiment à la limite séparative ne peut être inférieure à 3 mètres. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas à des extensions de bâtiments existants qui ne respecteraient 

pas ces obligations. 

ARTICLE UA.8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 

AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE   

Non réglementé. 

ARTICLE UA.9 - EMPRISE AU  SOL 

Non réglementé. 
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ARTICLE UA.10 - HAUTEUR  

La hauteur est définie et mesurée comme il est indiqué à l’annexe n°4 du présent règlement. 

La hauteur des constructions doit être sensiblement égale à la hauteur des immeubles existants 

mitoyens sans toutefois dépasser 10 mètres à l’égout du toit (R+2). 

La hauteur des annexes complémentaires à l’habitation à l’égout du toit est limitée à 4 mètres 

(rez-de-chaussée). 

ARTICLE UA.11 - ASPECT EXTERIEUR 

Par leur aspect extérieur les bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier ne doivent pas porter 

atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, au site, aux paysages naturels ou 

urbains. 

Les constructions et clôtures doivent s’inspirer du cahier des prescriptions architecturales annexé 

au présent règlement (annexe n°3). 

Les dispositifs de captage solaire peuvent être autorisés dans la limite d’une surface 

correspondant au maximum à 10% de la surface totale de la couverture du toit. Ils doivent 

s’intégrer harmonieusement dans l’architecture, sans porter atteinte à l’aspect général.  Ils 

doivent recevoir le visa de l’architecte du C.A.U.E. 

Les blocs extérieurs de climatisation doivent être placés dans des encoffrements pour des raisons 

esthétiques et acoustiques. Les antennes paraboliques en façade, visibles depuis les voies 

ouvertes à la circulation publique, sont interdites. 

Les ventouses de chauffage en façade sur rue sont interdites. 

Tous travaux réalisés sur les bâtiments identifiés sur le document graphique au titre de l’article 

L.151-19 du code de l’urbanisme et dans l’annexe 2 du présent règlement, doivent être conçus 

pour préserver et mettre en valeur leurs caractéristiques. La réhabilitation de ces bâtiments doit 

se faire à l’identique. 

ARTICLE UA.12 - STATIONNEMENT  

Non réglementé. 

ARTICLE UA.13 - ESPACES LIBRES - PLANTATIONS - ESPACES BOISES CLASSES 

Non réglementé. 

ARTICLE UA.14 - COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL (C.O.S.) 

Non réglementé. 



Zone UA : Centre Ancien◄ 

 

 

ARTICLE UA.15 - OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES 
ET ENVIRONNEMENTALES 

L’orientation et la conception des constructions, visant à limiter la consommation d’énergie, sont 

à rechercher. 

L’installation de dispositifs de production d’énergie renouvelable pour l’approvisionnement 

énergétique des constructions (chaudière bois, eau chaude sanitaire solaire, pompe à chaleur, 

photovoltaïque, géothermie…) doit être recherchée et doit être intégrée de façon harmonieuse à 

la construction. 

Pour les espaces réservés aux stationnements, il est recommandé d’aménager des stationnements 

végétalisés, ou en matériaux perméables,  afin de réduire les espaces imperméabilisés. 

ARTICLE UA.16 - OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE D’INFRASTRUCTURES ET RESEAUX 
DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

Les nouvelles constructions doivent être raccordées aux réseaux des communications 

électroniques, lorsqu’ils existent. 
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ZONE UD : EXTENSION A DENSITE REDUITE 

Rappel du caractère de la zone : 

La zone UD regroupée autour du village ancien comprend des terrains équipés destinés 

principalement à l’habitation ainsi qu’aux établissements et services qui en sont le complément 

habituel. Elle concerne les secteurs essentiellement composés d’un tissu urbain pavillonnaire. 

Elle a pour objectif de permettre une évolution mesurée de cette forme urbaine en concordance 

avec les capacités de desserte sans créer de rupture avec la volumétrie générale du bâti 

environnant ni altérer les qualités paysagères de la zone ni celles des espaces agricoles ou 

naturels avoisinants. 

Elle comprend un secteur UDc spécifique au camping municipal Le Cézanne. 

La zone UD est concernée par plusieurs zones non aedificandi (inconstructible) ; elle est 

également concernée par deux servitudes non altius tollendi (hauteur). 

 

SECTION I - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 

ARTICLE  UD.1 - OCCUPATION OU UTILISATION DU SOL INTERDITES 

Sont interdits : 

• la création d’installations classées soumises à autorisation ou à déclaration à l’exception 

de celles visées à l’article UD.2, 

• les abris à caractère précaire quelle qu’en soit la nature et la destination, 

• les constructions à usage d’entrepôts et d’industrie, 

• les constructions à usage d’exploitation agricole et forestière, 

• les constructions à usages de commerce et activités de service, 

• les installations classées, 

• les dépôts de matériaux et matériels, 

• les dépôts de véhicules visés à l’article R.421-23 du Code de l’Urbanisme, 

• l’ouverture des carrières, 

• toute construction dans l’axe d’un cours d’eau et d’un talweg, 

• la démolition des bâtiments identifiés sur le document graphique au titre de l’article 

L.151-19 du code de l’urbanisme et dans l’annexe 2 du présent règlement, 

• le changement de destination des bâtiments identifiés sur le document graphique au titre 

de l’article L.151-19 du code de l’urbanisme et dans l’annexe 2 du présent règlement, 

• dans les secteurs concernés par la servitude non aedificandi, les constructions de toute 

nature. 

 



Zone UD : Extension à densité réduite◄ 

 

 

Dans le secteur UDc,  sont également interdits : 

• les constructions à usage d’habitation, 

• le changement de destination des constructions pour une vocation d’habitation. 

ARTICLE UD.2 - OCCUPATION OU UTILISATION DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS 

SPECIALES 

Sont autorisées aux conditions ci-dessous, à l’exception du secteur UDc : 

• Les constructions à usage d'activité (artisanat, commerce, bureau, services) sous réserve 

qu'elles soient liées à une habitation existante, qu'elles soient compatibles avec 

l'environnement et le niveau d'équipement de la zone, qu'elles n'entraînent pas 

d'incommodité pour le voisinage (pas de nuisances sonores, olfactives ou visuelles), qu'elles 

soient édifiées à moins de 20 mètres de la construction à usage d'habitation et que la 

surface n'excède pas 100 m² de surface de plancher.  

• Les constructions non interdites par l’article UA1 à condition de respecter une marge de 

recul, de 10 mètres, par rapport à l’axe d’écoulement des cours d’eau et des talwegs,  y 

compris pour les clôtures. Néanmoins, les clôtures perméables peuvent être admises si elles 

ne constituent pas un obstacle à l’écoulement des eaux. 

Dans le secteur UDc, sont uniquement autorisés :  

• l’aménagement de terrains en vue du camping et du stationnement des caravanes, 

• les constructions nouvelles strictement nécessaires au fonctionnement du camping 

municipal le Cézanne ; 

• les habitations légères de loisirs (H.L.L). Leur nombre doit demeurer inférieur à 20% du 

nombre total d’emplacements (art.R111-38 du code de l’urbanisme) ; 

• les aires de stationnement, les aires de jeux et de sport sous réserve d’une intégration 

optimale dans l’environnement. 

Sur les sites fossilifères identifiés sur le document graphique au titre de l’article L.151-19 du code 

de l’urbanisme, l’autorisation de construire peut être refusée ou n’être accordée que sous 

réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions sont de nature, par leur 

localisation, à compromettre la conservation ou la mise en valeur de sites fossilifères. Dès que 

des esquisses de plans de construction sont arrêtées, il est recommandé aux maîtres d’ouvrages 

de soumettre leurs projets d’urbanisme au Grand Site Sainte-Victoire. 

En raison de leurs caractéristiques particulières, les équipements publics d’intérêt général et les 

ouvrages techniques d’intérêt public, tels que pylônes de lignes électriques, transformateurs, 

antennes, etc..., ne sont pas soumis aux dispositions des articles UD.3 à UD.16.  
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SECTION II - CONDITIONS DE L’OCCUPATION DES SOLS 

ARTICLE UD.3 - ACCES ET VOIRIES 

Les accès sur les voies publiques doivent être aménagés de manière à ne pas créer des difficultés 

ou dangers pour la circulation générale. Ils doivent satisfaire aux besoins des constructions 

projetées notamment en ce qui concerne les possibilités d’intervention des services publics. 

L’entrée de la propriété doit être implantée avec un retrait de 5 mètres par rapport à 

l’alignement, pour dégager la visibilité et pour permettre aux véhicules d’évoluer et, au besoin, 

de stationner en dehors de la voie publique. 

En bordure des RD 12, 17, 57 et 57d, l’accès direct est interdit s’il existe une possibilité d’accès 

par une voie latérale. Si cette possibilité n’existe pas, l’accès est autorisé en un seul point.  

Les terrains doivent être desservis par des voies publiques ou privées dans des conditions 

répondant à l’importance et à la destination de l’immeuble ou de l’ensemble d’immeubles qui y 

sont édifiés. Les caractéristiques des voies doivent également  répondre aux exigences de la 

sécurité, ainsi que de la défense contre l’incendie et de la protection civile. 

ARTICLE UD.4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX   

Eau potable : 

Toute occupation ou utilisation du sol doit être desservie par un réseau public d'eau potable.  

Eaux usées :  

Toute occupation ou utilisation du sol doit être raccordée au réseau public d'assainissement. 

Eaux pluviales : 

Les aménagements doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement normal des eaux pluviales 

vers les ouvrages publics récepteurs.   

Électricité et téléphone : 

La réalisation en souterrain des branchements aux lignes de distribution de l’énergie électrique 

ou aux câbles téléphoniques est exigée. 

ARTICLE UD.5 - SURFACE ET FORME DES TERRAINS 

Non réglementé. 

ARTICLE UD.6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 

EMPRISES PUBLIQUES  

Les constructions doivent être implantées au-delà des marges de recul indiquées sur les 

documents graphiques. 



Zone UD : Extension à densité réduite◄ 

 

 

A défaut d’indication, les constructions doivent être implantées à une distance minimale de 4 

mètres par rapport à l’alignement des voies publiques ou de la limite des voies privées. Pour les 

piscines, cette distance minimale est ramenée à 2 mètres. 

Toutefois en bordure des voies privées d’un lotissement ou d’un ensemble d’habitation cette 

distance peut être réduite. 

Lorsque le bâtiment est édifié en bordure d’une voie, la distance comptée horizontalement, de 

tout point de l’immeuble au point le plus proche de l’alignement ou de la limite d’emprise 

opposés, doit être au moins égale à la différence d’altitude entre ces deux points. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas à des extensions de bâtiments existants qui ne respecteraient 

pas ces obligations. 

ARTICLE UD.7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 

Les constructions peuvent être édifiées contre les limites séparatives soit : 

• lorsqu’une construction est adossée à un immeuble mitoyen, 

• lorsque la construction ne dépasse pas 4 mètres au niveau des lignes d’égout et 5 mètres 

au faîtage dans une bande de 4 mètres le long de cette limite. Dans ce cas, la longueur 

construite en limite séparative ne peut excéder 8 mètres. 

Lorsque les constructions ne sont pas édifiées contre les limites séparatives, la distance comptée 

horizontalement de tout point du bâtiment au point de la limite séparative la plus rapprochée 

doit être au moins égale à la différence d’altitude entre ces deux points diminuée de 4 mètres 

sans être inférieure à 4 mètres. Pour les piscines, cette distance minimale est ramenée à 2 

mètres.  

Pour les barbecues et fours à pizza, la distance minimale est de 4 mètres. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas à des extensions de bâtiments existants qui ne respecteraient 

pas ces obligations. 

ARTICLE UD.8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 

AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

Non réglementé. 

ARTICLE UD.9 - EMPRISE AU SOL  

Pour les constructions à usage d’habitation en R+1 :  

L’emprise au sol des constructions à usage d’habitation est limitée à 12% maximum de la 

superficie du terrain constructible. 

L’emprise au sol des annexes complémentaires à l’habitation, hors piscine, est limitée à 4% 

maximum de la superficie du terrain constructible. 
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Pour les constructions existantes à usage d’habitation en R+1 dont le 
garage est inclus dans l’emprise au sol de la construction 
d’habitation : 

Si l’emprise au sol totale des constructions à usage d’habitation et des annexes complémentaires 

à l’habitation, hors piscine,  ne dépasse 16%, le reliquat de l’emprise au sol peut-être reporté 

pour l’extension de la construction d’habitation à condition d’être uniquement en rez-de-

chaussée. 

Pour les constructions à usage d’habitation en rez-de-chaussée : 

L’emprise au sol des constructions à usage d’habitation est limitée à 20% maximum de la 

superficie du terrain constructible. 

L’emprise au sol des annexes complémentaires à l’habitation, hors piscine,  est limitée à 4% 

maximum de la superficie du terrain constructible. 

ARTICLE UD.10 - HAUTEUR 

La hauteur est définie et mesurée comme il est indiqué à l’annexe n°4 du présent règlement. 

La hauteur des constructions à usage d’habitation à l’égout du toit est limitée à 7 mètres (R+1). 

La hauteur des annexes complémentaires à l’habitation à l’égout du toit est limitée à 4 mètres 

(rez-de-chaussée). 

La zone UD est concernée par une servitude «Non Altius Tollendi». Dans les secteurs soumis à 

cette servitude, la hauteur à respecter correspond à celle indiquée au document graphique (1 

mètre maximum au faîtage au-dessus de la RD57 cf. annexe n°1). 

Dans le secteur UDc, la hauteur des constructions à l’égout du toit est limitée à 4 mètres (rez-

de-chaussée). 

ARTICLE UD.11 - ASPECT EXTERIEUR  

Par leur aspect extérieur, les bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier ne doivent pas porter 

atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, au site, aux paysages naturels ou 

urbains. 

Les façades des constructions ne doivent pas présenter une continuité de plus de 30 mètres. 

Toute réfection de maison de style ancien affirmé ou d’aspect authentiquement régional doit 

être effectuée en respectant les formes, les proportions et les matériaux d’origine. 

Les murs séparatifs et les murs aveugles apparents d’un bâtiment doivent, lorsqu’ils ne sont pas 

construits avec les mêmes matériaux que les murs de façades, avoir un aspect qui s’harmonise 

avec celui des façades. 

Les travaux de terrassement nécessaires à l’aménagement des terrains et à la construction de 

bâtiments doivent être limités au strict nécessaire ; chaque fois que cela est possible, le terrain  

doit être laissé à l’état naturel. 



Zone UD : Extension à densité réduite◄ 

 

 

Toute polychromie agressive est interdite. Une harmonie doit être recherchée dans les teintes 

traditionnellement utilisées dans la région.  

La couverture des toitures à pans doit être en tuiles rondes.  Dans le cas des habitations légères 

de loisirs, des matériaux autres que la tuile canal peuvent être admis sous réserve de leur 

intégration au site et après l’avis des services compétents. 

Les auvents translucides sont autorisés. 

Les dispositifs de captage solaire peuvent être autorisés dans la limite d’une surface 

correspondant au maximum à 30% de la surface totale de la couverture du toit. Ils doivent 

s’intégrer harmonieusement dans l’architecture, sans porter atteinte à l’aspect général.  Ils 

doivent recevoir le visa de l’architecte du C.A.U.E. 

Les blocs extérieurs de climatisation doivent être placés dans des encoffrements pour des raisons 

esthétiques et acoustiques.  

Une architecture contemporaine de qualité peut toutefois être autorisée si son intégration dans 

le site le permet. L’avis de l’architecte du C.A.U.E. doit systématiquement être requis. 

La hauteur des clôtures ne doit pas dépasser 2 mètres.  

Les parties maçonnées des clôtures doivent s’intégrer à l’architecture environnante. 

Tous travaux réalisés sur les bâtiments identifiés sur le document graphique au titre de l’article 

L.151-19 du code de l’urbanisme et dans l’annexe 2 du présent règlement, doivent être conçus 

pour préserver et mettre en valeur leurs caractéristiques. La réhabilitation de ces bâtiments doit 

se faire à l’identique. 

ARTICLE UD. 12 - STATIONNEMENT  

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit 

être assuré en dehors des voies publiques sur des emplacements prévus à cet effet. 

Les zones de manœuvre doivent être indépendantes des voies publiques. 

Le nombre de places de stationnement ou la surface affectée au stationnement ne doit pas être 

inférieur : 

• pour les immeubles d’habitation : le nombre de places de stationnement ou la surface 

affectée au stationnement ne doit pas être inférieur à un minimum de deux emplacements 

par logement.  Néanmoins pour ce qui concerne les logements  à loyer modéré et les 

logements en accession aidée à la propriété, il ne peut être exigé la réalisation de plus 

d’une place de stationnement par logement. 

• pour les bureaux : à 60 % de la surface de plancher, 

• pour les établissements hospitaliers et les cliniques : à 25 places de stationnement pour 

100 lits, 

• pour les salles de spectacles et de réunions : des places de stationnement dont le 

nombre est à déterminer en fonction de leur capacité d’accueil, 

• pour les campings – caravaning : à une place de stationnement par emplacement. 
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• pour les établissements d’enseignement : 

a) établissement du premier degré : à une place de stationnement  par classe, 

b) établissement du deuxième degré : à deux places de stationnement par classe. 

• pour les constructions ou établissements non prévus ci-dessus, la règle est celle des 

établissements qui leur sont le plus directement assimilables.  

ARTICLE UD.13 - ESPACES LIBRES - PLANTATIONS - ESPACES BOISES CLASSES 

60% au moins de la surface des terrains doivent être traités en espaces non imperméabilisés. 

Parmi ces espaces non imperméabilisés, des espaces verts en terre plantés d’arbres à hautes tiges 

représentant le tiers de la surface de la parcelle doivent être aménagés. Dans le secteur NDc, ils 

doivent représenter la moitié de la surface du terrain à aménager. 

Les aires de stationnement à l’air libre doivent être plantées dans toute la mesure des possibilités 

techniques.  

Les arbres existants doivent être conservés. Les sujets détruits à l’occasion des travaux 

d’aménagement et de construction doivent être remplacés par des arbres de hautes tiges. 

Les espaces boisés classés figurant au plan sont soumis aux dispositions de l’article L.113-2 du  

Code de l’Urbanisme. 

Toute construction doit respecter une distance égale à au moins  2m par rapport à la délimitation 

de l’EBC. 

ARTICLE  UD.14 - COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 

Non réglementé. 

ARTICLE UD.15 - OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES 
ET ENVIRONNEMENTALES 

L’orientation et la conception des constructions, visant à limiter la consommation d’énergie, sont 

à rechercher. 

L’installation de dispositifs de production d’énergie renouvelable pour l’approvisionnement 

énergétique des constructions (chaudière bois, eau chaude sanitaire solaire, pompe à chaleur, 

photovoltaïque, géothermie…) doit être recherchée et doit être intégrée de façon harmonieuse à 

la construction. 

Pour les espaces réservés aux stationnements, il est recommandé d’aménager des stationnements 

végétalisés, ou en matériaux perméables,  afin de réduire les espaces imperméabilisés. 

ARTICLE UD.16 - OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE D’INFRASTRUCTURES ET RESEAUX 
DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

Les nouvelles constructions doivent être raccordées aux réseaux des communications 

électroniques, lorsqu’ils existent. 



Zone AU : Urbanisation Future◄ 

 

 

TITRE III : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A URBANISER 

 

 ZONE AU : URBANISATION FUTURE 

Rappel du caractère de la zone : 

La zone AU correspond à des secteurs insuffisamment équipés constituant une opportunité de 

développement maîtrisé du village pour les années à venir.  

 Le secteur AU comprend deux secteurs :  

• le secteur AUa : ce secteur correspond à des espaces insuffisamment équipés, sis  dans les 

quartiers de Moulin de Mouriès, Passe le temps et chemin de la Pallière.  

Ces 3 espaces sont concernés par des Orientations d’Aménagement et de Programmation 

(OAP). 

 

• le secteur AUb : ce secteur comprend 2 sous-secteurs situés dans la partie dense du 

village : 

- le sous-secteur AUb1 : en périphérie du village ancien au quartier des Ferrages, concerné 

par une Orientation d’Aménagement et de Programmation, 

- le sous-secteur AUb2 : en continuité avec le village ancien au quartier Ribas, concerné 

par une servitude d’attente de projet.  

L’urbanisation du secteur AUb est conditionnée à la réalisation d’une opération d’ensemble.  

Le secteur AUb est concerné par une servitude de mixité sociale et par un risque inondation. 

 

SECTION I - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 

ARTICLE AU.1 - OCCUPATION OU UTILISATION DU SOL INTERDITES 

Sont interdits : 

• toutes les constructions, à l’exception de celles mentionnées à l’article AU.2, 

• tous autres types d’occupation ou d’utilisation du sol, à l’exception de celles mentionnées 

à l’article AU.2, 

• sur le périmètre de la servitude d’attente de projet d’aménagement global reporté au 

document graphique, toutes constructions nouvelles, à partir de 0 m² d’emprise au sol ou de 

surface de plancher, sont interdites pour une durée de cinq ans à partir de la date 

d’approbation du PLU.  

• toute construction dans l’axe d’un cours d’eau et d’un talweg. 

  



► Plan Local d'Urbanisme de la commune de PUYLOUBIER – Règlement – Mars 2017  

 

 

ARTICLE AU.2 - OCCUPATION OU UTILISATION DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS 

SPECIALES 

Sont autorisées aux conditions ci-dessous : 

- dans le secteur AUa : les constructions à usage principal d’habitation en compatibilité avec les 

Orientations d’Aménagement et de Programmation relative à ce secteur, 

- dans le secteur AUb :  

• Les constructions à usage principal d’habitation dont 30% de logements à loyer modéré ou 

en accession aidée à la propriété, ainsi que les commerces et services qui y sont 

traditionnellement associés, dans le cadre d’une opération d’ensemble portant sur la 

totalité de la zone. La constructibilité du secteur est soumise à la réalisation d’une étude 

hydraulique.  

• Les modifications de l’aspect extérieur des constructions, si ces modifications s’inscrivent 

dans les caractéristiques architecturales des bâtiments existants et s’intègrent dans leur 

environnement, le site et le paysage. 

• Le sous-secteur AUb1 doit être compatible avec les Orientations d’Aménagement et de 

Programmation relative à ce secteur.  

• Le sous-secteur AUb2 pourra être urbanisé après réalisation d’une étude urbaine qui devra 

préciser à minima la forme urbaine et l’intégration du projet dans le paysage urbain du 

village ancien. 

- les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt 

général. 

En raison de leurs caractéristiques particulières, les équipements publics d’intérêt général et les 

ouvrages techniques d’intérêt public, tels que pylônes de lignes électriques, transformateurs, 

antennes, etc..., ne sont pas soumis aux dispositions des articles AU.3 à AU.16.  

SECTION II - CONDITIONS DE L’OCCUPATION DES SOLS 

ARTICLE AU.3 - ACCES ET VOIRIES 

Les terrains doivent être desservis par des voies publiques ou privées dans des conditions 

répondant à l’importance et à la destination de l’immeuble ou de l’ensemble d’immeubles qui y 

sont édifiés, notamment en ce qui concerne la commodité de la circulation et des accès et des 

moyens d’approche permettant une lutte efficace contre l’incendie. 

Les accès sur les voies publiques doivent être aménagés de manière à ne pas créer de difficultés 

ou dangers pour la circulation générale; ils doivent satisfaire aux besoins des constructions 

projetées, notamment en ce qui concerne les possibilités d’intervention des services publics. 

 

 



Zone AU : Urbanisation Future◄ 

 

 

ARTICLE AU.4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX   

Eau potable : 

Toute occupation ou utilisation du sol doit être desservie par un réseau public d'eau potable.  

Eaux usées :  

Toute occupation ou utilisation du sol doit être raccordée au réseau public d'assainissement 

collectif. 

Eaux pluviales : 

Les aménagements doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement normal des eaux pluviales 

vers les ouvrages publics récepteurs s’ils existent.   

Électricité et téléphone : 

La réalisation en souterrain des branchements aux lignes de distribution de l’énergie électrique 

ou aux câbles téléphoniques est exigée. 

ARTICLE AU.5 - SURFACE ET FORME DES TERRAINS 

Non réglementé. 

ARTICLE AU.6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 

EMPRISES PUBLIQUES  

En secteur AUa (chemin de la Pallière), les constructions devront s’implanter à une distance 

minimale de 4 mètres par rapport à l’alignement actuel ou futur de la route départementale 57. 

En sous-secteur AUb1 (des Ferrages), les constructions devront s’implanter à une distance 

minimale de 4 mètres par rapport à l’alignement actuel ou futur de la route départementale 57d. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas à des extensions de bâtiments existants qui ne respecteraient 

pas ces obligations. 

ARTICLE AU.7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 

Les constructions doivent s’implanter à une distance d’au moins 3 mètres de la limite séparative. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas à des extensions de bâtiments existants qui ne respecteraient 

pas ces obligations. 

ARTICLE AU.8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 

AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

Non réglementé. 
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ARTICLE AU.9 - EMPRISE AU SOL  

Dans les secteurs AUa et AUb2 : 

Pour les constructions à usage d’habitation en R+1 :  

L’emprise au sol des constructions à usage d’habitation est limitée à 12% maximum de la 

superficie du terrain constructible. 

L’emprise au sol des annexes complémentaires à l’habitation, hors piscine,  est limitée à 4% 

maximum de la superficie du terrain constructible. 

Pour les constructions existantes à usage d’habitation en R+1 dont le 
garage est inclus dans l’emprise au sol de la construction 
d’habitation : 

Si l’emprise au sol totale des constructions à usage d’habitation et des annexes complémentaires 

à l’habitation, hors piscine,  ne dépasse pas 16%, le reliquat de l’emprise au sol peut-être reporté 

pour l’extension de la construction d’habitation à condition d’être uniquement en rez-de-

chaussée. 

Pour les constructions à usage d’habitation en rez-de-chaussée : 

L’emprise au sol des constructions à usage d’habitation est limitée à 20% maximum de la 

superficie du terrain constructible. 

L’emprise au sol des annexes complémentaires à l’habitation, hors piscine,  est limitée à 4% 

maximum de la superficie du terrain constructible. 

Dans le secteur AUb1 : 

L’emprise au sol des constructions est limitée à 50% maximum de la superficie du terrain 

constructible. 

ARTICLE AU.10 - HAUTEUR DES BATIMENTS 

La hauteur est définie et mesurée comme il est indiqué à l’annexe n°4 du présent règlement. 

Dans les secteurs AUa et AUb2 : 

La hauteur des constructions à usage d’habitation à l’égout du toit est limitée à 7 mètres (R+1). 

La hauteur des annexes complémentaires à l’habitation à l’égout du toit est limitée à 4 mètres 

(rez-de-chaussée). 

Dans le secteur AUb1 : 

La hauteur des constructions à l’égout du toit est limitée à 10 mètres (R+2).  
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ARTICLE AU.11 - ASPECT EXTERIEUR 

Par leur aspect extérieur, les bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier ne doivent pas porter 

atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, au site, aux paysages naturels ou 

urbains. 

Les dispositifs de captage solaire peuvent être autorisés dans la limite d’une surface 

correspondant au maximum à 30% de la surface totale de la couverture du toit. Ils doivent 

s’intégrer harmonieusement dans l’architecture, sans porter atteinte à l’aspect général.  Ils 

doivent recevoir le visa de l’architecte du C.A.U.E. 

Les murs séparatifs et les murs aveugles apparents d’un bâtiment doivent, lorsqu’ils ne sont pas 

construits avec les mêmes matériaux que les murs de façades, avoir un aspect qui s’harmonise 

avec celui des façades. 

Toute polychromie agressive est interdite. Une harmonie doit être recherchée dans les teintes 

traditionnellement utilisées dans la région.  

La hauteur des clôtures ne doit pas dépasser 2 mètres.  

Les parties maçonnées des clôtures doivent s’intégrer à l’architecture environnante. 

Dans le secteur AUa : 

Les façades des constructions ne doivent pas présenter une continuité de plus de 30 mètres. 

Toute réfection de maison de style ancien affirmé ou d’aspect authentiquement régional doit 

être effectuée en respectant les formes, les proportions et les matériaux d’origine. 

Les travaux de terrassement nécessaires à l’aménagement des terrains et à la construction de 

bâtiments doivent être limités au strict nécessaire ; chaque fois que cela est possible, le terrain  

doit être laissé à l’état naturel. 

La couverture des toits à pans doit être en tuiles rondes.  

Les auvents translucides sont autorisés. 

Les blocs extérieurs de climatisation doivent être placés dans des encoffrements pour des raisons 

esthétiques et acoustiques.  

Une architecture contemporaine de qualité peut toutefois être autorisée si son intégration dans 

le site le permet. L’avis de l’architecte du C.A.U.E. doit systématiquement être requis. 

Dans le secteur AUb : 

Les différents dispositifs techniques doivent s’intégrer harmonieusement dans l’architecture et 

dans le volume des constructions, sans porter atteinte à l’aspect général. En particulier, il 

conviendra d’éviter de les rendre visibles depuis l’espace public.  

Les constructions et clôtures doivent s’inspirer du cahier des prescriptions architecturales annexé 

au présent règlement (annexe n°3). 
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ARTICLES AU.12 - STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions ou installations doit 

être assuré en dehors des voies publiques.  

Les zones de manœuvre doivent être indépendantes des voies publiques. 

Dans le secteur AUa : 

Le nombre de places de stationnement ou la surface affectée au stationnement ne doit pas être 

inférieur à un minimum de deux emplacements par logement.   

Néanmoins pour ce qui concerne les logements  à loyer modéré et les logements en accession 

aidée à la propriété, il ne peut être exigé la réalisation de plus d’une place de stationnement par 

logement. 

Dans le secteur AUb : 

Des espaces ou locaux réservés aux deux roues devront être prévus. 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions ou installations sera 

préférentiellement réalisé à l’entrée de l’opération en compatibilité avec l’orientation 

d’aménagement et de programmation relative à ce secteur. 

Le nombre de places de stationnement ou la surface affectée au stationnement ne doit pas être 

inférieur à un minimum de deux emplacements par logement.  Néanmoins pour ce qui concerne 

les logements  à loyer modéré et les logements en accession aidée à la propriété, il ne peut être 

exigé la réalisation de plus d’une place de stationnement par logement. 

ARTICLE AU.13 - ESPACES LIBRES - PLANTATIONS - ESPACES BOISES CLASSES 

Les aires de stationnement à l’air libre doivent être plantées dans toute la mesure des possibilités 

techniques. 

Toute construction doit respecter une distance égale à au moins  2m par rapport à la délimitation 

de l’EBC. 

Dans les secteurs AUa et AUb2 : 

60% au moins de la surface des terrains doivent être traités en espaces non imperméabilisés.  

Parmi, ces espaces perméables, les espaces verts en terre plantés d’arbres à hautes tiges 

correspondant aux essences de la région représentant le tiers de la surface de la parcelle doivent 

être aménagés. 

Les arbres existants doivent être conservés. Les sujets détruits à l’occasion des travaux 

d’aménagement et de construction doivent être remplacés par des arbres de hautes tiges. 

Dans le secteur AUb1 : 

Des espaces verts plantés d’arbres à hautes tiges correspondant aux essences de la région 

représentant 35% de la surface de la parcelle doivent être aménagés. 
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ARTICLE AU.14 - COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL  

Non réglementé. 

ARTICLE AU.15 - OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES 
ET ENVIRONNEMENTALES 

L’orientation et la conception des constructions, visant à limiter la consommation d’énergie, sont 

à rechercher. 

L’installation de dispositifs de production d’énergie renouvelable pour l’approvisionnement 

énergétique des constructions (chaudière bois, eau chaude sanitaire solaire, pompe à chaleur, 

photovoltaïque, géothermie…) doit être recherchée et doit être intégrée de façon harmonieuse à 

la construction. 

Pour les espaces réservés aux stationnements, il est recommandé d’aménager des stationnements 

végétalisés, ou en matériaux perméables,  afin de réduire les espaces imperméabilisés. 

ARTICLE AU.16 - OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE D’INFRASTRUCTURES ET RESEAUX 
DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

Les nouvelles constructions doivent être raccordées aux réseaux des communications 

électroniques, lorsqu’ils existent. 
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TITRE IV : DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AGRICOLE 

 

ZONE A : ECONOMIE AGRICOLE 

Rappel du caractère de la zone : 

Il s’agit d’une zone agricole à protéger en raison notamment de la valeur agricole des terres, de 

la richesse ou des potentialités du sol. 

Elle comprend un secteur Ap correspondant aux espaces agricoles à enjeux paysager. 

 

SECTION I - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 

ARTICLE  A.1 - OCCUPATION OU UTILISATION DU SOL INTERDITES 

Sont interdites les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article A2. 

La démolition des bâtiments identifiés sur le document graphique au titre de l’article L.151-19 du 

code de l’urbanisme et dans l’annexe 2 du présent règlement est interdite. 

Le changement de destination des bâtiments identifiés sur le document graphique au titre de 

l’article L.151-19 du code de l’urbanisme et dans l’annexe 2 du présent règlement est interdit.  

Ainsi, les cabanons identifiés qui ne sont pas habités ne peuvent pas être réhabilités en 

habitation, ils doivent être préservés et/ou réhabilités en tant que locaux fonctionnels. 

Toutes constructions dans l’axe d’un cours d’eau et d’un talweg sont interdites. 

ARTICLE A.2 - OCCUPATION OU UTILISATION DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS 

SPECIALES 

Seules peuvent être autorisées les occupations et les utilisations du sol ci-après, à condition de 

respecter une marge de recul, par rapport à l’axe d’écoulement des cours d’eau et des talwegs, 

de 10m, y compris pour les clôtures (les clôtures perméables peuvent néanmoins être admises si 

elles ne font pas obstacle à l’écoulement des eaux) et selon l’une des conditions particulières 

suivantes : 

1- A condition d’être nécessaires à l’activité d’une exploitation ou d’un groupement 

d’exploitations agricoles (cf. annexe n°4 du présent règlement) : 

- Les constructions à caractère fonctionnel et technique strictement liées à l’exploitation 

agricole. 

- Les constructions à usage d’habitation dans la limite : 

• d’une construction d’habitation par exploitation,  

• d’une surface de plancher maximale totale de 200 m².  

- Les extensions mesurées des constructions à usage d’habitation existantes à la date 

d’approbation du PLU, sans changement de destination ni création de logement, dans la limite de 
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200 m² de surface de plancher. L’extension projetée doit être obligatoirement réalisée en 

continuité avec l’habitation existante. 

- Les annexes complémentaires à l’habitation dans un rayon de 15 mètres autour de l’habitation 

principale existante sous conditions suivantes : 

• une seule annexe bâtie détachée dans la limite de 20 m² maximum d’emprise au sol et à 

condition de s’inscrire, 

• une piscine, 

- Les modifications de l’aspect extérieur des constructions, si ces modifications s’inscrivent dans 

les caractéristiques architecturales des bâtiments existants et s’intègrent dans leur 

environnement, le site et le paysage. 

- Les affouillements et exhaussements lorsqu’ils sont rendus nécessaires par les constructions ou 

modes d’utilisation du sol autorisés dans la zone. 

2- A condition de ne pas compromettent l’activité et les sols agricoles, qu’ils ne portent pas 

atteinte à la sauvegarde des sites, milieux naturels et paysages et qu’ils n’aboutissent pas à une 

augmentation du nombre de logements : 

- Les travaux d’adaptation, de réfection et de réhabilitation de toutes constructions légalement 

existantes sans changement de destination ; 

- L’extension des habitations existantes ayant une base légale de plus de 80 m² de surface de 

plancher à la date d’approbation du PLU et sous condition que : 

• l’extension n’excède pas 30% de surface de plancher des constructions existantes à la date 

d’approbation du PLU ; 

• l’extension projetée ne doit pas avoir pour effet un changement de destination et/ou une 

augmentation du nombre de logement et à condition que le total de la surface de plancher 

existante plus la surface de plancher créée ne dépasse pas 200 m² de surface de plancher.  

• l’extension projetée doit être obligatoirement réalisée en continuité avec l’habitation 

existante. 

- Les annexes complémentaires aux constructions à usage d’habitations existantes ayant une base 

légale de plus de 80 m² de surface de plancher à la date d’approbation du PLU, dans un rayon de 

15 mètres autour de l’habitation principale existante, sous conditions suivantes : 

• une seule annexe bâtie détachée dans la limite de 20 m² maximum d’emprise au sol, 

• une piscine, 

- Les modifications de l’aspect extérieur des constructions, si ces modifications s’inscrivent dans 

les caractéristiques architecturales des bâtiments existants et s’intègrent dans leur 

environnement, le site et le paysage. 

- Les affouillements et exhaussements lorsqu’ils sont rendus nécessaires par les constructions ou 

modes d’utilisation du sol autorisés dans la zone. 

3- A condition d’être directement nécessaires à des équipements collectifs, à des services publics 

ou répondant à un intérêt collectif : 

- Les constructions des organisations agricoles à forme collective, lorsqu’elles concernent la 

production, le stockage, le traitement et la commercialisation des produits agricoles. 
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- Les installations, constructions et ouvrages techniques, à condition de démontrer la nécessité 

technique de leur implantation en zone agricole et qu’ils ne portent pas atteinte au caractère de 

la zone.  

Dans le secteur Ap, tout défrichement est soumis à autorisation de la commune.  

Sur les sites fossilifères identifiés sur le document graphique au titre de l’article L.151-19 du code 

de l’urbanisme, l’autorisation de construire peut être refusée ou n’être accordée que sous 

réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions sont de nature, par leur 

localisation, à compromettre la conservation ou la mise en valeur de sites fossilifères. Dès que 

des esquisses de plans de construction sont arrêtées, il est recommandé aux maîtres d’ouvrages 

de soumettre leurs projets d’urbanisme au Grand Site Sainte-Victoire. 

En raison de leurs caractéristiques particulières, les ouvrages techniques d’intérêt public, tels 

que pylônes de lignes électriques, transformateurs, antennes, etc..., ne sont pas soumis aux 

dispositions des articles A.3 à A.16.  

 

SECTION II - CONDITIONS DE L’OCCUPATION DES SOLS 

ARTICLE A.3 - ACCES ET VOIRIES  

Les constructions et installations doivent être desservies par des voies publiques ou privées dont 

les caractéristiques correspondent à leur destination. 

Les accès sur les voies publiques doivent être aménagés en fonction de l’importance de la 

circulation générale et du trafic accédant, de façon à éviter toute difficulté et tout danger pour 

la circulation générale. Sur la RD 7n, l’accès direct est interdit s’il existe une possibilité d’accès 

par une voie latérale. Si cette possibilité n’existe pas, il sera autorisé un seul accès par propriété. 

L’entrée de la propriété notamment doit être implantée avec un retrait de 5 mètres par rapport à 

l’alignement, pour dégager la visibilité et pour permettre aux véhicules d’évoluer et, au besoin, 

de stationner en dehors de la voie publique. 

ARTICLE A.4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

Eau potable : 

Toute construction ou utilisation du sol doit être raccordée au réseau public d’eau potable. En 

l’absence de réseau public et pour des situations exceptionnelles qui devront pouvoir être 

justifiées, l’alimentation en eau par captage privé pourra être autorisée dans le respect de la 

réglementation en vigueur. En cas de réalisation d’un réseau public d’eau potable dans le secteur 

concerné, le raccordement de l’ensemble des constructions et locaux à celui-ci est obligatoire 

dès la mise en service. 
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Eaux usées : 

Toute construction ou installation nouvelle doit évacuer ses eaux usées par des canalisations 

souterraines raccordées au réseau collectif d’assainissement, s’il existe. En l’absence de réseau 

d’assainissement collectif, les eaux et matières usées doivent être dirigées sur les dispositifs de 

traitement, individuels ou groupés, répondant aux exigences des textes réglementaires. 

L’évacuation souterraine des eaux ménagères dans les égouts pluviaux est interdite. 

Eaux pluviales : 

Si le réseau existe, les aménagements doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement normal 

des eaux pluviales. 

En l’absence de réseau, les constructions ne peuvent être autorisées que si le constructeur réalise 

les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux, compte tenu des caractéristiques 

des exutoires. 

Électricité et téléphone : 

La réalisation en souterrain des branchements aux lignes de distribution de l’énergie électrique 

ou aux câbles téléphoniques est exigée. Si l’enfouissement des lignes n’est pas possible, les 

poteaux bois sont obligatoires sur l’ensemble de la commune. 

Les lignes de transport d’énergie électrique et téléphonique devront, tant par leur tracé que par 

le profil de leurs supports, s’intégrer au mieux dans le paysage. 

ARTICLE A.5 - SURFACE ET FORME DES TERRAINS  

Non réglementé. 

ARTICLE A.6 - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES  

Les constructions doivent être implantées en dehors des marges de reculement indiquées sur le 

document graphique. 

En bordure des RD 17 et 57 (tronçon allant de la RD 57d à la commune de POURRIERES), les 

constructions doivent être implantées à une distance minimale de l’axe de la voie égale à 50 

mètres. 

En bordure des autres voies ouvertes à la circulation automobile, les constructions doivent être 

implantées à une distance minimale de l’axe de la voie égale à 10 mètres.  

En cas d’extension des constructions existantes à l’intérieur des marges de reculement précitées, 

ces dispositions ne s’appliquent pas. Cependant, ces extensions doivent respecter l’alignement de 

la construction existante. 

ARTICLE A.7 - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

A moins que le bâtiment ne jouxte la limite parcellaire, la distance horizontale de tout point du 

bâtiment au point le plus proche de la limite séparative doit être au moins égale à la moitié de la 

différence d’altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à 4 mètres. 
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Pour les constructions des organisations agricoles à forme collective (coopératives, SICA), la 

distance horizontale de tout point de bâtiment au point le plus proche de la limite séparative ne 

peut être inférieure à 4 mètres. 

ARTICLE A.8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 
SUR UNE MEME PROPRIETE 

L’extension projetée d’une construction à usage d’habitation doit être obligatoirement réalisée 

en continuité avec l’habitation existante.  

Les annexes à l’habitation complémentaires aux constructions à usage d’habitation doivent 

s’inscrire dans un rayon de 15 mètres maximum autour de l’habitation principale. 

ARTICLE A.9 - EMPRISE AU SOL 

L’emprise au sol des annexes complémentaires à l’habitation existante (annexe bâti + piscine) est 

limitée à 60 m² maximum. 

ARTICLE A.10 - HAUTEUR 

La hauteur est définie et mesurée comme il est indiqué à l’annexe n°4 du présent règlement. 

La hauteur maximum des constructions est fixée à 7 mètres (R+1) à l’égout des toitures pour les 

bâtiments destinés à l’habitation et à 10 mètres pour les autres constructions (R+2). 

La hauteur des annexes complémentaires à l’habitation à l’égout du toit est limitée à 4 mètres 

(rez-de-chaussée). 

Les bâtiments édifiés sur la limite parcellaire ne peuvent dépasser une hauteur de 4 mètres à 

l’égout et de 5 mètres au faîtage, dans une bande de 4 mètres le long de cette limite. 

Il n’est pas prévu de règle de hauteur pour les superstructures des équipements publics et des 

installations agricoles telles que, par exemple, les cuves, les silos ... 

ARTICLE A.11 - ASPECT EXTERIEUR 

Par leur aspect extérieur, les bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier ne doivent pas porter 

atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants au site, aux paysages naturels ou 

urbains. 

Les bâtiments fonctionnels et les logements, strictement liés à l’exploitation agricole, doivent 

dans la mesure du possible s’organiser en un volume compact. 

Les travaux de terrassement liés à l’aménagement des terrains et à la construction des bâtiments 

doivent être limités au strict nécessaire. Chaque fois que cela est possible, le terrain doit être 

laissé à l’état naturel. 

La couverture des toits à pans doit être en tuiles rondes. 

Les auvents translucides sont autorisés. 
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Les dispositifs de captage solaire peuvent être autorisés dans la limite d’une surface 

correspondant au maximum à 30% de la surface totale de la couverture du toit. Ils doivent 

s’intégrer harmonieusement dans l’architecture, sans porter atteinte à l’aspect général.  Ils 

doivent recevoir le visa de l’architecte du C.A.U.E. 

Une architecture contemporaine de qualité peut toutefois être autorisée si son intégration dans 

le site le permet. L’avis de l’architecte du C.A.U.E. doit systématiquement être requis. 

Les bâtiments fonctionnels peuvent être couverts en plaques ondulées de couleur rouge. 

La hauteur des clôtures ne doit pas dépasser 2 mètres. Les parties maçonnées doivent s’intégrer à 

l’architecture environnante. 

Tous travaux réalisés sur les bâtiments identifiés sur le document graphique au titre de l’article 

L.151-19 du code de l’urbanisme et dans l’annexe 2 du présent règlement, doivent être conçus 

pour préserver et mettre en valeur leurs caractéristiques. La réhabilitation de ces bâtiments doit 

se faire à l’identique. 

ARTICLE A.12 - STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions ou installations doit 

être assuré en dehors des voies publiques. 

ARTICLE A.13 - ESPACES LIBRES - PLANTATIONS - ESPACES BOISES CLASSES 

Des plantations d’arbres de hautes tiges, la création d’un écran de verdure peuvent être 

demandées pour une meilleure insertion des bâtiments fonctionnels dans le paysage. 

Les espaces boisés classés figurant au plan sont soumis aux dispositions de l’article L.113-2 du  

Code de l’Urbanisme. 

Toute construction doit respecter une distance égale à au moins  2m par rapport à la délimitation 

de l’EBC. 

ARTICLE A.14 - COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 

Non réglementé. 

ARTICLE A.15 - OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES 
ET ENVIRONNEMENTALES 

L’orientation et la conception des constructions, visant à limiter la consommation d’énergie, sont 

à rechercher. 

L’installation de dispositifs de production d’énergie renouvelable pour l’approvisionnement 

énergétique des constructions (chaudière bois, eau chaude sanitaire solaire, pompe à chaleur, 

photovoltaïque, géothermie…) doit être recherchée et doit être intégrée de façon harmonieuse à 

la construction. 
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Pour les espaces réservés aux stationnements, il est recommandé d’aménager des stationnements 

végétalisés, ou en matériaux perméables,  afin de réduire les espaces imperméabilisés. 

ARTICLE A.16 - OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE D’INFRASTRUCTURES ET RESEAUX 
DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

Les nouvelles constructions doivent être raccordées aux réseaux des communications 

électroniques, lorsqu’ils existent. 
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TITRE V : DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE NATURELLE 

 

ZONE N : ZONE NATURELLE PROTEGEE 

Rappel du caractère de la zone : 

Cette zone constitue un espace naturel qu’il convient de protéger en raison de la qualité du 

paysage et du caractère des éléments naturels qui le composent. 

Elle comprend cinq secteurs : 

• le secteur Na spécifique à l’exploitation des carrières d’argile autorisées, 

• le secteur Nc spécifique à l’hébergement de plein air, dont l’aménagement de terrains en 

vue du camping et du stationnement des caravanes. 

• le secteur Nh à protéger en raison de son patrimoine historique, 

• le secteur Np spécifique à l’exploitation d’un parc photovoltaïque, 

• le secteur Ns spécifique au Secteur de Taille et de Capacité Limitées (STECAL). Il 

comprend deux sous-secteurs :  

- le sous-secteur Ns1 de l’Institution des Invalides de la Légion Etrangère qui a vocation à 

recevoir des constructions à usage sanitaire et social, en complément de celles déjà 

présentes sur le site. 

- le sous-secteur Ns2 du relais de St-Ser où les constructions sont destinées à une activité 

hôtelière, de restauration, culturelle ou de loisirs. Ce sous-secteur est concerné par une 

Orientation d’Aménagement et de Programmation. 

SECTION I - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 

ARTICLE  N.1 - OCCUPATION OU UTILISATION DU SOL INTERDITES 

Les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article 2 sont interdites. 

La démolition des bâtiments identifiés sur le document graphique au titre de l’article L.151-19 du 

code de l’urbanisme et dans l’annexe 2 du présent règlement est interdite. 

Le changement de destination des bâtiments identifiés sur le document graphique au titre de 

l’article L.151-19 du code de l’urbanisme et dans l’annexe 2 du présent règlement est interdit.  

Ainsi, les cabanons identifiés qui ne sont pas habités ne peuvent pas être réhabilités en 

habitation, ils doivent être préservés et/ou réhabilités en tant que locaux fonctionnels. 

Toutes constructions dans l’axe d’un cours d’eau et d’un talweg sont interdites. 

Dans les secteurs concernés par la servitude non aedificandi, les constructions de toute nature 

sont interdites. 

Dans le sous-secteur Ns1, sont interdits toutes constructions non autorisée dans le sous-secteur 
Ns1 de l’article N2. 
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Dans le sous-secteur Ns2, sont interdits : 

• les lotissements et ensembles de toute nature, 

• les installations classées, soumises à autorisation ou déclaration, à l’exception de celles 

autorisées sous conditions définies à l’article NAL2,  

• le stationnement isolé ou groupé de caravanes en dehors des terrains aménagés pour cet 

usage. 

ARTICLE N.2 - OCCUPATION OU UTILISATION DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS 

SPECIALES 

Dans l’ensemble de la zone N excepté la zone Nh, sont autorisées, à condition qu’ils ne 

compromettent pas l’activité et les sols agricoles, qu’ils ne portent pas atteinte à la sauvegarde 

des sites, milieux naturels et paysages et de respecter une marge de recul, par rapport à l’axe 

d’écoulement des cours d’eau et des talwegs, de 10m, y compris pour les clôtures (les clôtures 

perméables peuvent néanmoins être admises si elles ne font pas obstacle à l’écoulement des 

eaux) : 

- les constructions reconnues absolument nécessaires à la gestion de l’espace naturel, 

- les travaux d’adaptation, de réfection et de réhabilitation de toutes constructions légalement 

existantes sans changement de destination, 

- les extensions mesurées des constructions à usage d’habitations existantes ayant une base 

légale de plus de 80 m² de surface de plancher à la date d’approbation du PLU et, sous conditions 

que : 

• l’extension mesurée n’excède pas 30% de surface de plancher des constructions existantes 

à la date d’approbation du PLU, 

• l’extension projetée ne doit pas avoir pour effet un changement de destination et/ou une 

augmentation du nombre de logement et à condition que le total de la surface de plancher 

existante plus la surface de plancher créée ne dépasse pas 200 m² de surface de plancher,  

• l’extension projetée doit être obligatoirement réalisée en continuité avec l’habitation 

existante, 

- Les annexes complémentaires aux constructions à usage d’habitations existantes ayant une base 

légale de plus de 80 m² de surface de plancher à la date d’approbation du PLU, dans un rayon de 

15 mètres autour de l’habitation principale existante, sous conditions suivantes : 

• une seule annexe bâtie détachée dans la limite de 20 m² maximum d’emprise au sol, 

• une piscine, 

- les affouillements et exhaussements de sol nécessaires à la réalisation des occupations et 

utilisations du sol autorisées, 

- les ouvrages techniques lorsqu’ils sont d’intérêt public. 

Dans le secteur Na, sont également autorisées : 

- les ouvertures ou réouvertures des carrières à condition que les nuisances et dégradations 

découlant des conditions d’exploitation prévues soient compatibles avec l’état de la zone et que 



Zone N : Zone Naturelle Protégée◄ 

 

 

le réaménagement après exploitation restitue le caractère du site initial (couvert végétal, 

plantations, etc,…), 

- les constructions et installations nécessaires à leur fonctionnement. 

Dans le secteur Nc, sont également autorisées à conditions que les installations nouvelles, par 

leur volume et leur aspect extérieur, soient compatibles avec le milieu environnant : 

- l’aménagement de terrains en vue du camping et du stationnement des caravanes, 

- les habitations légères de loisirs (HLL). Leur nombre doit demeurer inférieur à 20% du nombre 

total d’emplacements (art. R111-38 du Code de l’Urbanisme), 

- les constructions à usage de sanitaires strictement nécessaires au fonctionnement du camping 

existant, 

- les aires de stationnement, les aires de jeux et de sports sous réserve d’une intégration 

optimale dans l’environnement. 

Dans le secteur Nh,  sont autorisées à condition qu’ils ne portent pas atteinte à la sauvegarde 

des sites, milieux naturels et paysages : 

- les travaux d’adaptation, de réfection et de réhabilitation de toutes constructions légalement 

existantes sans changement de destination, 

- les extensions mesurées des constructions à usage d’habitations existantes ayant une base 

légale de plus de 80 m² de surface de plancher à la date d’approbation du PLU et, sous conditions 

que : 

• l’extension mesurée n’excède pas 30% de surface de plancher des constructions existantes 

à la date d’approbation du PLU, 

• l’extension projetée ne doit pas avoir pour effet un changement de destination et/ou une 

augmentation du nombre de logement, 

• l’extension projetée doit être obligatoirement réalisée en continuité avec l’habitation 

existante, 

- les affouillements et exhaussements de sol nécessaires à la réalisation des occupations et 

utilisations du sol autorisées, 

Dans le secteur Np, sont également autorisées les constructions et installations nécessaires à la 

mise en place et à l’exploitation d’un parc photovoltaïque.  

Dans le secteur Ns1, sont également autorisés : 

- les constructions, reconstructions, restaurations à condition qu’elles relèvent strictement de 

l’hébergement, des activités médico-sociales ou agricoles strictement indispensables à la 

poursuite ou au développement de l’Institution des Invalides de la Légion Etrangère ; 

- les travaux à entreprendre ne devront pas porter atteinte à la sauvegarde des sites, milieux 

naturels et paysages, qu’elles ne compromettent pas l’activité et les sols agricoles et il sera porté 

une attention particulière à la qualité de l’insertion paysagère des constructions à édifier. 
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Dans le sous-secteur Ns2, sont également autorisées  la restauration, la reconstruction et 

l’extension mesurée des constructions existantes à condition : 

- qu’elles ne compromettent pas l’activité et les sols agricoles,  

- qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des sites, milieux naturels et paysages, 

- que l’extension soit destinée à une activité hôtelière, de restauration, culturelle ou de loisirs, 

- que l’extension mesurée n’excède pas 30% d’emprise au sol des constructions existantes à la 

date d’approbation du PLU, 

- que l’extension projetée des constructions existantes ne doit pas avoir pour effet le changement 

de destination à vocation d’habitation qui ne serait pas liée au strict fonctionnement du sous-

secteur, 

- que l’implantation de l’extension projetée doit obligatoirement être compatible l’Orientation 

d’Aménagement et de Programmation relative à ce secteur. 

Sur les sites fossilifères identifiés sur le document graphique au titre de l’article L.151-19 du code 

de l’urbanisme, l’autorisation de construire peut être refusée ou n’être accordée que sous 

réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions sont de nature, par leur 

localisation, à compromettre la conservation ou la mise en valeur de sites fossilifères. Dès que 

des esquisses de plans de construction sont arrêtées, il est recommandé aux maîtres d’ouvrages 

de soumettre leurs projets d’urbanisme au Grand Site Sainte-Victoire. 

En raison de leurs caractéristiques particulières, les ouvrages techniques d’intérêt public, tels 

que pylônes de lignes électriques, transformateurs, antennes, etc..., ne sont pas soumis aux 

dispositions des articles N.3 à N.16.  

 

SECTION II - CONDITIONS DE L’OCCUPATION DES SOLS 

ARTICLE N.3 - ACCES ET VOIRIE  

Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la 

sécurité, de la défense contre l’incendie et de la protection civile. 

Les accès sur les voies publiques doivent être aménagés en fonction de l’importance de la 

circulation générale et du trafic accédant, de façon à éviter toute difficulté et tout danger pour 

la circulation générale. Le long de la RD 17, les accès sont limités à un seul par propriété. Ils sont 

interdits lorsque le terrain est desservi par une autre voie. 

L’entrée de la propriété doit être implantée avec un retrait de 5 mètres par rapport à 

l’alignement pour dégager la visibilité et pour permettre aux véhicules d’évoluer et, au besoin, 

de stationner en dehors de la voie publique. 
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ARTICLE N.4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX  

Eau potable :   

Toute construction ou utilisation du sol doit être raccordée au réseau public d’eau potable. En 

l’absence de réseau public et pour des situations exceptionnelles qui devront pouvoir être 

justifiées, l’alimentation en eau par captage privé pourra être autorisée dans le respect de la 

réglementation en vigueur. En cas de réalisation d’un réseau public d’eau potable dans le secteur 

concerné, le raccordement de l’ensemble des constructions et locaux à celui-ci est obligatoire 

dès la mise en service. 

Eaux usées : 

Toute construction ou installation nouvelle doit évacuer ses eaux usées par des canalisations 

souterraines raccordées au réseau collectif d’assainissement, s’il existe. En l’absence de réseau 

d’assainissement collectif, les eaux et matières usées doivent être dirigées sur les dispositifs de 

traitement, individuels ou groupés, répondant aux exigences des textes réglementaires. 

L’évacuation souterraine des eaux ménagères dans les égouts pluviaux est interdite. 

Eaux pluviales : 

Si le réseau existe, les aménagements doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement normal 

des eaux pluviales. 

En l’absence de réseau, les constructions ne peuvent être autorisées que si le constructeur réalise 

les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux, compte tenu des caractéristiques 

des exutoires. 

Électricité et téléphone : 

La réalisation en souterrain des branchements aux lignes de distribution de l’énergie électrique 

ou aux câbles téléphoniques est exigée. Si l’enfouissement des lignes n’est pas possible, les 

poteaux bois sont obligatoires sur l’ensemble de la commune. 

Les lignes de transport d’énergie électrique et téléphonique devront, tant par leur tracé que par 

le profil de leurs supports, s’intégrer au mieux dans le paysage. 

ARTICLE N.5 - CARACTERISTIQUE DES TERRAINS 

Non réglementé. 

ARTICLE N.6 - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

Les constructions doivent être implantées au-delà des marges de reculement indiquées sur les 

documents graphiques. 

En bordure des autres voies ouvertes à la circulation automobile, les constructions doivent être 

implantées à une distance minimale de l’axe de la voie égale à 10 mètres. 

En bordure des RD 17 et 57, les constructions doivent être implantées à une distance minimale de 

l’axe de la voie égale à 50 mètres. 
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En cas d’extension des constructions existantes à l’intérieur des marges de reculement précitées, 

cette disposition ne s’applique pas. Cependant, ces extensions doivent respecter le recul de la 

construction existante. 

ARTICLE N.7 - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

Les constructions doivent être éloignées des limites séparatives d’au moins 10 mètres. 

Cette prescription n’est pas applicable aux constructions et installations décrites dans le secteur 

Np (parc photovoltaïque). 

ARTICLE N.8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 
SUR UNE MEME PROPRIETE 

L’extension projetée d’une construction à usage d’habitation doit être obligatoirement réalisée 

en continuité avec l’habitation existante.  

Les annexes à l’habitation complémentaires aux constructions à usage d’habitation existante 

doivent s’inscrire dans un rayon de 15 mètres maximum autour de l’habitation principale. 

ARTICLE N.9 - EMPRISE AU SOL  

L’emprise au sol des annexes complémentaires à l’habitation existante (annexe bâti + piscine) est 

limitée à 60 m² maximum. 

En sous-secteur Ns1, l’emprise au sol des constructions autorisées est limitée à 11% maximum de 

la superficie du terrain constructible. 

ARTICLE N.10 - HAUTEUR 

La hauteur est définie et mesurée comme il est indiqué à l’annexe n°4 du présent règlement. 

La hauteur maximum des constructions est fixée à 7 mètres à l’égout des toitures. 

La hauteur des annexes complémentaires à l’habitation à l’égout du toit est limitée à 4 mètres 

(rez-de-chaussée). 

Dans le secteur Np, il n’est pas prévu de règle de hauteur pour les équipements nécessaires à 

l’exploitation du parc photovoltaïque (local d’exploitation). 

Dans le secteur Nc, la hauteur des constructions à l’égout du toit est limitée à 4 mètres (rez-de-

chaussée). 

Dans le sous-secteur Ns1,  la hauteur à l’égout de la couverture ne doit pas dépasser : 

• 7 mètres pour les habitations, 

• 10 mètres pour les autres constructions. 
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ARTICLE N.11 - ASPECT EXTERIEUR  

Les prescriptions de l’article N.11 ne sont pas applicables aux constructions et installations 

décrites dans le secteur Np (parc photovoltaïque).  

Par leur aspect extérieur, les bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier ne doivent pas porter 

atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, au site, aux paysages naturels ou 

urbains. 

Toute réfection de maison, de style ancien affirmé ou d’aspect authentiquement régional, doit 

être effectuée en respectant les formes, les proportions et les matériaux d’origine. 

Les murs séparatifs et les murs aveugles apparents d’un bâtiment doivent, lorsqu’ils ne sont pas 

construits avec les mêmes matériaux que les murs de façades, avoir un aspect qui s’harmonise 

avec celui des façades. 

Les travaux de terrassement liés à l’aménagement des terrains et à la construction de bâtiments 

doivent être limités au strict nécessaire. Chaque fois que cela est possible, le terrain doit être 

laissé à l’état naturel. 

Toute polychromie agressive est interdite. Une harmonie doit être recherchée dans les teintes 

traditionnellement utilisées dans la région.  

La couverture des toits à pans doit être en tuiles rondes. Dans le cas des habitations légères de 

loisirs, des matériaux autres que la tuile canal peuvent être admis sous réserve de leur 

intégration au site et après l’avis des services compétents. 

Les auvents translucides sont autorisés. 

Les dispositifs de captage solaire peuvent être autorisés dans la limite d’une surface 

correspondant au maximum à 30% de la surface totale de la couverture du toit. Ils doivent 

s’intégrer harmonieusement dans l’architecture, sans porter atteinte à l’aspect général.  Ils 

doivent recevoir le visa de l’architecte du C.A.U.E. 

Une architecture contemporaine de qualité peut toutefois être autorisée si son intégration dans 

le site le permet. L’avis de l’architecte du C.A.U.E. doit systématiquement être requis. 

Les clôtures doivent être implantées à la limite ou en dehors des emprises indiquées pour chaque 

voie figurant sur les documents graphiques. Sauf indication contraire, ces emprises doivent avoir 

le même axe que la voie. 

La hauteur des clôtures ne doit pas dépasser 2 mètres. Les parties maçonnées doivent s’intégrer à 

l’architecture environnante. 

Tous travaux réalisés sur les bâtiments identifiés sur le document graphique au titre de l’article 

L.151-19 du code de l’urbanisme et dans l’annexe 2 du présent règlement, doivent être conçus 

pour préserver et mettre en valeur leurs caractéristiques. La réhabilitation de ces bâtiments doit 

se faire à l’identique. 

ARTICLE N.12 - STATIONNEMENT  

Le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors des voies ouvertes à la circulation 

publique et en fonction des possibilités d’accueil. 
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Dans le secteur Nc, pour les campings – caravaning, il doit être aménagé 1 place de 

stationnement par emplacement. 

Dans le sous-secteur Ns1, le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des 

constructions ou installations doit être assuré en dehors des voies publiques. Les parkings à l’air 

libre doivent être aménagés pour s’intégrer dans le paysage. 

Il est exigé : 

• pour les établissements, sanitaires et sociaux : 50 places de stationnement pour 100 lits, 

• pour les logements de fonction et les constructions à usage d’habitation individuelle : 2 

places par logement. 

ARTICLE N. 13 - ESPACES LIBRES - PLANTATIONS - ESPACES BOISES CLASSES 

Les arbres et la végétation existants doivent être conservés. Les sujets détruits à l’occasion des 

travaux d’aménagement et de construction doivent être remplacés par des arbres de hautes 

tiges. 

Les aires de stationnement doivent être plantées d’arbres de hautes tiges à raison d’un arbre de 

hautes tiges pour deux emplacements. 

Les espaces boisés classés, figurant au plan, sont soumis aux dispositions de l’article L.130-1 du 

Code de l’Urbanisme. 

Toute construction doit respecter une distance égale à au moins  2m par rapport à la délimitation 

de l’EBC. 

Les espaces boisés classés figurant au plan sont soumis aux dispositions  de l’article L.113-2 du  

Code de l’Urbanisme. 

Au titre de l'article L151-19 du code de l'urbanisme, la zone Nh est concernée par une servitude 

de protection du paysage "élément du paysage à préserver", identifiée sur les documents 

graphiques, où le couvert végétal devra être préservé à 75% de la surface du terrain constructible 

et toute coupe d'arbres sera soumise à autorisation. 

ARTICLE N.14 - COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 

Non réglementé. 

ARTICLE N.15 - OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES 
ET ENVIRONNEMENTALES 

L’orientation et la conception des constructions, visant à limiter la consommation d’énergie, sont 

à rechercher. 

L’installation de dispositifs de production d’énergie renouvelable pour l’approvisionnement 

énergétique des constructions (chaudière bois, eau chaude sanitaire solaire, pompe à chaleur, 

photovoltaïque, géothermie…) doit être recherchée et doit être intégrée de façon harmonieuse à 

la construction. 
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Pour les espaces réservés aux stationnements, il est recommandé d’aménager des stationnements 

végétalisés, ou en matériaux perméables,  afin de réduire les espaces imperméabilisés. 

ARTICLE N.16 - OBLIGATIONS IMPOSEES EN MATIERE D’INFRASTRUCTURES ET RESEAUX 
DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

Les nouvelles constructions doivent être raccordées aux réseaux des communications 

électroniques, lorsqu’ils existent. 
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ANNEXE N°1 : DEFINITION 

A  
Accès : le linéaire de façade du terrain (portail) ou de la construction (porche), ou l’espace 

(servitude de passage, bande de terrain) par lequel les véhicules pénètrent sur le terrain sur 

lequel est projetée l’opération depuis la voie de desserte ouverte à la circulation générale, que 

celle-ci soit publique ou privée. Il peut éventuellement être obtenu par application de l’article 

682 du code civil.  

Acrotère : muret en partie sommitale de la façade, situé au-dessus de la toiture-terrasse et 

comportant le relevé d’étanchéité (cf. schéma ci-après).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Alignement : limite existante ou projetée (en cas notamment de définition d’un Emplacement 

Réservé pour la création ou l’aménagement d’une voirie) entre le domaine public et le domaine 

privé.  

Annexe : construction isolée ou accolée ne faisant pas partie du volume d’une construction 

principale et n’ayant pas de vocation d’hébergement. Il s’agit par exemple des constructions à 

usage de : garage, abri de jardin, bûcher, équipement technique (abri container, 

transformateur…), locaux liées aux piscines. Les constructions à usage agricole ne sont pas des 

annexes. Les annexes ne peuvent à elles seules constituer un logement, ni servir de local 

artisanal, ou commercial, ou de siège à toute autre activité.  

Arbre de haute tige : arbre ayant une taille moyenne minimum de 7 mètres à l’âge adulte.  

Artisanat : cette destination comprend les locaux et leurs annexes d’activités où sont exercées 

des activités de fabrication artisanale de produits, vendus ou non sur place.  

B  
Bureau : cette destination comprend les locaux et annexes d’activités, hors commerce ou atelier, 

et non liés au public. Elle comprend les locaux et annexes dépendant d’organismes publics ou 

privés ou de personnes physiques et où sont exercées des fonctions telles que : direction, gestion, 

études, conception, informatique, recherche et développement…  
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C  
Caravane : sont regardés comme des caravanes les véhicules terrestres habitables qui sont 

destinés à une occupation temporaire ou saisonnière à usage de loisir, qui conservent en 

permanence des moyens de mobilité leur permettant de se déplacer peur eux-mêmes ou d’être 

déplacés par traction et que le Code de la Route n’interdit pas de faire circuler. L’installation des 

caravanes, quelle qu’en soit la durée, est interdite en dehors des terrains aménagés à cet effet et 

dûment autorisés.  

Commerce : cette destination comprend les locaux affectés à la vente de produits ou de services 

et accessibles à la clientèle, ainsi que leur annexes (à l’exception des locaux relevant de la 

destination d’artisanat).  

Construction : le terme « construction » englobe tous les travaux, ouvrages ou installations (à 

l’exception des clôtures qui bénéficient d’un régime propre) qui sont soumis soit à permis 

(d’aménager, de construire, de démolir), soit à déclaration préalable.  

Construction principale : bâtiment ayant la fonction principale dans un ensemble de 

constructions ou bâtiment le plus important dans un ensemble de construction ayant la même 

fonction.  

Construction à usage d’hébergement hôtelier : il s’agit des établissements commerciaux 

d’hébergement classés de type hôtels et résidences de tourisme, définis par l’arrêté du 14 février 

1986 ou tout texte qui s’y substituera. Un immeuble relève de la destination « hébergement 

hôtelier » lorsque, outre le caractère temporaire de l’hébergement, il comporte le minimum 

d’espaces communs propres aux hôtels (accueil, restaurant, blanchisserie…).  

Construction et installation nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif : il s’agit 

des réseaux et des bâtiments qui permettent d’assurer à la population et aux entreprises les 

services collectifs. Les équipements d’infrastructure recouvrent les réseaux et aménagements au 

sol et en sous-sol. Les équipements de superstructure recouvrent les bâtiments à usage collectif 

tels que : équipements scolaires, culturels, sanitaires et hospitaliers, établissements sportifs 

couverts, colonie de vacances, lieux de culte, salles d’expositions, de conférence, de réunions, 

de spectacles, auditorium, bibliothèques, administrations, gares… Un équipement d’intérêt 

collectif peut être privé ou avoir une gestion privée.  

Construction existante : il s’agit d’une construction existante à la date d’approbation du Plan 

Local d’Urbanisme (PLU), régulièrement édifiée ou réalisée avant l’instauration du régime du 

permis de construire par décret du 27 octobre 1945.  

D  
Desserte : la desserte d’un terrain est constituée par la voie, le chemin ou la servitude de 

passage qui permet d’approcher le terrain et sur le(a)quel(le) est aménagé l’accès à la 

construction à édifier.  

E  
Egout de toiture : limite ou ligne basse d’un pan de toiture, vers laquelle ruissellent les eaux de 

pluie, pour aller ensuite dans une gouttière (cf. schéma ci-après).  
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Emprise au sol : la projection verticale du volume de toutes constructions de plus de 0,60 m de 

hauteur, tous débords et surplombs inclus. Les piscines sont comprises dans l’emprise au sol des 

annexes autorisées en zones Agricoles et Naturelles. 

Entrepôt : cette destination comprend les locaux d’entreposage et de reconditionnement de 

produits ou de matériaux. Il s’agit de locaux ne comportant pas d’activités de fabrication, de 

transformation ou de préparation et dont l’intérieur et les abords sont inaccessibles au public. 

N’entre pas dans cette catégorie les locaux accessoires aux autres destinations, ni les entrepôts 

commerciaux destinés à la vente aux particuliers.  

Espaces libres : espaces correspondant à la surface du terrain nu non occupée par les 

constructions, les aires de stationnement ainsi que les aménagements de voirie ou d’accès.  

Extension : construction accolée au bâtiment principal : surélévation, augmentation de l’emprise 

au sol.  

F 
Faîtage : intersection horizontale de deux pans de toiture, par conséquent la partie la plus 

élevée d’un toit (cf. schéma ci-dessus).  

H  
Habitation : cette destination comprend tous les logements, y compris les logements de fonction 

et les chambres de service, ainsi que les gîtes et chambres d’hôtes.  

Hauteur : la hauteur est mesurée verticalement entre le terrain naturel et l’égout du toit ou le 

faîtage.  

I  
ICPE : installation classée pour la protection de l’environnement.  

Imperméabilisation des sols : le sol imperméabilisé est celui dans lequel l’eau de pluie ne peut 

plus pénétrer. Il comprend les surfaces occupées par les bâtiments en superstructure, en 

infrastructure (bâtiment enterré et parkings), ainsi que les surfaces revêtues avec des produits 

étanches (bitume, enrobé, béton, pavés autobloquants, pavés scellés au ciment, etc.).  

Industrie : cette destination comprend les locaux, hors artisanat, commerce et bureaux, 

principalement affectés à la fabrication industrielle de produits.  
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L  
Limites séparatives : limites entre propriétés privées ; elles sont de deux types : les limites 

latérales qui séparent deux propriétés et qui donnent sur les voies ou emprises publiques et les 

limites de fond de parcelles qui séparent deux propriétés sans avoir de contact avec les voies ou 

emprises publiques.  

Lotissement : constitue un lotissement la division en propriété ou en jouissance d'une unité 

foncière ou de plusieurs unités foncières contiguës ayant pour objet de créer un ou plusieurs lots 

destinés à être bâtis.  

O  
Occupation du sol : les 5 destinations d’occupation du sol reconnues au titre de l’article R.151-27 

et 20 sous-destinations à l’article R.151-28 du Code de l’Urbanisme sont :  

 1° Exploitation agricole et forestière : 

- exploitation agricole,  

- exploitation forestière. 

 2° Habitation : 

- logement, 

-  hébergement. 

 3° Commerce et activités de service :  

- artisanat et commerce de détail,  

- restauration,  

- commerce de gros,  

- activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle,  

- hébergement hôtelier et touristique,  

- cinéma. 

 4° Equipements d'intérêt collectif et services publics : 

- locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et assimilés, 

- locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés,  

- établissements d'enseignement,  

- de santé et d'action sociale,  

- salles d'art et de spectacles,  

- équipements sportifs,  

- autres équipements recevant du public. 

 5° Autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire : 

- industrie,  

- entrepôt,  

- bureau,  

- centre de congrès et d'exposition. 
 
Opération d’ensemble : opération de construction ou d’aménagement dont l’importance permet 

d’assurer une organisation cohérente de secteur par la création d’espaces communs et/ou 

d’aménagements communs divers, et visant à la création ou à la réhabilitation d’un ensemble de 

constructions à caractère d’habitation, d’équipement d’intérêt collectif et/ou d’activités.  
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R  
Ripisylve : ensemble des formations boisées, buissonnantes et herbacées présentes sur les rives 

d'un cours d'eau.  

S  
Sol naturel : il s’agit du sol existant à la date de dépôt de la première autorisation d’occupation 

du sol intéressant le terrain, avant d’éventuels affouillements ou exhaussement de sol.  

Stationnement : prévoir 12,5 m² pour une place de stationnement et 25 m² pour une place de 

stationnement accompagnée de voies ou aires de retournement nécessaires à son accès ; ces 

surfaces peuvent être majorées selon la configuration de la parcelle et le positionnement de la 

place dans la parcelle.  

Surface de plancher : la surface de plancher d’une construction s'entend de la somme des 

surfaces de plancher closes et couvertes, sous une hauteur de plafond supérieure à 1,80 m, 

calculée à partir du nu intérieur des façades du bâtiment. Un décret en Conseil d'Etat précise 

notamment les conditions dans lesquelles peuvent être déduites les surfaces des vides et des 

trémies, des aires de stationnement, des caves ou celliers, des combles et des locaux techniques, 

ainsi que, dans les immeubles collectifs, une part forfaitaire des surfaces de plancher affectées à 

l'habitation.  

T  
Terrain : propriété foncière d'un seul tenant, composé d'une parcelle ou d'un ensemble de 

parcelles appartenant à un même propriétaire. 

V 
Voie : une voie doit desservir plusieurs propriétés et doit comporter les aménagements 

nécessaires à la circulation des personnes et des véhicules. Il s’agit des voies publiques et 

privées.  

Voies ouvertes à la circulation générale : ce sont toutes les voies publiques ou privées, quel que 

soit leur statut et leur fonction (voies piétonnes, cyclables, routes, chemins…) qui ne comportent 

pas d’aménagements physiques limitant leur accès (barrière, portail…).  

Voies privées : la voie privée est une voie dont l’assiette appartient à une ou plusieurs personnes 

privées.  

Voirie publique des collectivités : la voirie publique comprend :  

• la voirie nationale, dont l’Etat est le gestionnaire (autoroute et routes nationales),  

• la voirie départementale, dont la compétence relève du Conseil Général,  

• la voirie communale,  

• les chemins ruraux.  
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ANNEXE N°2 : CAHIER DES PRESCRIPTIONS ARCHITECTURALES  
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ANNEXE N°3 : PRESCRIPTIONS DE PROTECTION DU PATRIMOINE 

 
Eléments du patrimoine bâti 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

N° DENOMINATION 
REFERENCES 
CADASTRALES 

1 La Chapelle Saint-Pancrace AK 5 

2 Oratoire Château du Général BN 28 

3 La Chapelle Ermitage Saint-Ser BE 13 

4 La Chapelle Saint-Roch AB 134 

5 La Chapelle et le Château du Général BN 154 

6 Eglise paroissiale Saint-Pons AB 92 

7 Oratoire de Malivert BI 8 

8 Ferme de la Pallière BK 10 

9 Chapelle Saint-Pons AE 77, 78, 79, 82 

10 Oratoire de Bramefan BE 47 

11 Cabanon  agricole AH 234 

12 Cabanon  agricole AE 133 

13 Cabanon  agricole AM 54 

14 Cabanon  agricole AV 142 

15 Cabanon  agricole AI 15 

16 Cabanon  agricole AM 63 

17 Cabanon  agricole AM 8, 9 
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ANNEXE N°4 : CONDITIONS DE MESURE DES HAUTEURS DES 
CONSTRUCTIONS 

 
Conditions de mesure : 

Le terrain naturel avant travaux doit obligatoirement être défini par un plan altimétrique 

détaillé, pour permettre d'apprécier le respect des règles de hauteur définies ci-après. 

La hauteur est mesurée au droit de façades, en incluant les façades en retrait. La mesure 

s'effectue depuis le point le plus bas de la construction au niveau du sol naturel ou excavé jusqu'à 

l'égout des toitures à pente ou au sommet de l'acrotère des toitures-terrasses. 

En aucun cas la différence de niveau entre le faîtage et l'égout de la toiture qui lui correspond ne 

devra dépasser 2,50 mètres. 

Au-dessus des limites de hauteur maximales fixées ci-dessus, seuls peuvent être édifiés :  

 les toitures et ouvrages techniques indispensables dont le volume est limité par un plan 

s'appuyant sur l'égout des couvertures et incliné à 35% maximum au dessus du plan 

horizontal. 

 Les cheminées dont la hauteur est limitée par un plan horizontal tracé à 0,50 m au-dessus 

du faîtage. 
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ANNEXE N°5 : CRITERES DE DEFINITION DE L’EXPLOITATION 
AGRICOLE ET DE LA NOTION DE CONSTRUCTIBILITE DIRECTEMENT 

NECESSAIRE A SON ACTIVITE 

 

L’exploitation agricole, considérée en tant qu’entité de production végétale et/ou animale devra 

disposer de la Surface Minimum d’installation par référence (SMI exprimée en polyculture), d’une 

part au Schéma Directeur des Structures Agricoles du Département des Bouches-du-Rhône établi 

par arrêté préfectoral et définissant notamment cette S.M.I., et d’autre part à l’arrêté 

ministériel fixant les coefficients d’équivalence pour les productions hors sol. 

Pour les exploitations agricoles dont les types de productions végétales et/ou animales ne 

disposent pas de surface minimale d’assujettissement, définie par l’arrêté ci-dessus évoqué, les 

revenus annuels dégagés de l’activité agricole devront être au moins égaux à 1.5 SMIC. 

Les activités d’agritourisme et de diversification telles que définies par l’article L311-1 du Code 

Rural pourront être autorisées selon la réglementation en vigueur, à condition qu’elles 

s’inscrivent dans le prolongement de l’acte de produire, ou qu’elles aient pour support 

l’exploitation. 
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Arrêté du 18 septembre 2015 fixant les coefficients d’équivalence pour les 

productions hors sol 

  

NOR: AGRS1521847A 

  

Version consolidée au 11 février 2016 

   

  

  

Le ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt, porte-parole du 

Gouvernement, 

 Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment son article L. 722-5-1 ; 

 Vu l’arrêté du 13 juillet 2015 fixant la surface minimale d’assujettissement nationale ; 

 Vu l’avis du conseil central d’administration de la Mutualité sociale agricole en date du 

29 juillet 2015, 

  

Arrête :  

   

Article 1  

  En application du troisième alinéa de l’article L. 722-5-1 du code rural et de la pêche 

maritime, les coefficients d’équivalence pour les productions hors sol sont fixés dans les 

conditions suivantes :   

Porcs : 

 Ateliers naisseurs : 42 truies présentes.  

 Ateliers naisseurs-engraisseurs : 21 truies présentes.  

 Ateliers engraisseurs : 300 places de porcs.   

Veaux : 

 Ateliers engraissement-batteries : 100 places de veaux ou 300 veaux produits par an.   

 Volailles :  

Poules pondeuses, en batterie ou au sol, pour la production d’œufs à consommer ou 

d’œufs à couver en vue de la reproduction : 750 mètres carrés de poulailler.  

Poulets de chair, type export, standard ou production traditionnelle et poulettes 

démarrées : 1 500 mètres carrés de poulailler.  
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Poulet label avec parcours et poulet fermier : 700 mètres carrés de poulailler ou 22 500 

têtes par an.  

Pintades, élevage industriel : 1 500 mètres carrés de poulailler.  

Pintades label en volière : 700 mètres carrés de poulailler ou 22 500 têtes par an.  

Dindes, élevage industriel : 1 500 mètres carrés de poulailler.  

Dindes fermières ou sous label avec parcours : 700 mètres carrés de poulailler ou 7 500 

têtes par an.  

Dindes de Noël : 1 500 dindes.  

Production d’œufs à couver : 750 mètres carrés de poulailler.  

Canards, élevage en claustration : 1 500 mètres carrés de poulailler ou 30 000 têtes par 

an.  

Canards fermiers ou sous label avec parcours : 700 mètres carrés de poulailler ou 14 000 

têtes par an.  

Cailles, vendues vives : 100 000 par an.  

Cailles, vendues mortes : 60 000 par an.  

Pigeons de chair, vendus vifs : 750 couples présents.  

Pigeons de chair, vendus morts : 600 couples présents.   

Palmipèdes à foie gras :  

Oies : 500 par an.  

Canards : 1 200 par an.   

Lapins : 

Lapins de chair : 125 cages mères ou 140 mères présentes.  

Lapins angora : 200 animaux présents dont 150 en production. 

Gibier : 

Faisans de tir : 175 poules présentes ou 4 500 faisans vendus par an.  

Perdrix de tir : 225 couples ou 4 500 perdrix grises, ou 4 000 perdrix rouges, vendues par 

an.  

Lièvres : 50 couples reproducteurs présents.  

Canards colverts : 225 canes ou 9 000 animaux vendus par an.  

Sangliers élevages extensifs tir ou intensifs boucherie : 25 laies ou 125 animaux vendus 

par an.   
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Fourrure : 

Visons : 300 cages de femelles.  

Myocastors : 100 femelles.   

Divers : 

Truites, salmoniculture en bassin : 500 mètres carrés.  

Abeilles : 200 ruches, 125 ruches en Corse.  

Activités équestres : 5 équidés.  

Chats et chiens : 8 femelles reproductrices.  

 

Article 2  

 Le directeur des affaires financières, sociales et logistiques est chargé de l’exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.  

  

  

Fait le 18 septembre 2015.  

  

Pour le ministre et par délégation :  

Le directeur des affaires financières, sociales et logistiques  

C. Ligeard  
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